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ANALYSE ECONOMIQUE DB L» INDUSTRIE CREVETTIEEE kL-EMmSS^G^ 

1 • 

J La pêche crevettière a pris une place prépondérante dans les ao-

tii^tés halteTCfelquas malgachos et une étude économique s'avere nécee-

Sldre au stade actuel, après les diverses publications des chercheuro 

de l*Office de la Recherche Scientifique et Technique d'Outre-Uer (0«R, 

.. Ö-irT.O.M*) et de celles des scientifiques du Centre National de Recher-

;/<ïheB Océanographiques (C.N.R.O.) sur la biologie de ladite pêche, afin 

de completer nos connalssances stir cette demière. Cette étude aura po«r. 

Objectifs : 

- la description et 1'analyse aussi détaillées que possible de !•in­

dustrie crevet-fcière composée de quatre (4) sociétés de pêche de 1967 ^ 

X975 et par trois (3) entreprises de 1975 jusqu'en 1979 ; • 

- la formulation de recoramandationstendant, autant que faire se 

peut, è, ré organ i ser cette industrie en fonction des objectifs gouv^eme— 

• mentaux, et èi mettre ainsi fin a la certaine anarchie qui y rëgae. 

MBOHQDOIiOGIS 

Le principal document d'appui de cette étude est celui de BALI— 

S ^ (1978), qui résumé et réactualise les travaux antérieurs de H&ECILLS 

• (1972), I'lARCILLE et VEILLON (1973), HAECILLB ET STECpBRT-(1974). Les do­

cuments comptables des sociétés crevettières, ainsi que les pubULcarblóna 

relatives è. la pêche et èi la oommercialisation crevisrtrtière issues des 

centres de recherches extérieurs et des organieartions spéciAlxsées, , ,-. 

. telle que la i'.A.O., croraplèteront ces informations scientifiques lo­

cales. 

Des visites sur le terrain (embarquements sur les chalutlers, 

visites d'ueinee, interview de cadres,..) ont permis de oonsolider les 

informations et données, et d* avoir une vue d* ensemble de l'infraeisruo"'' . 

ture et de 1*organisation. 
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Ce travail comportera trois grands volets : 

- une partie descriptive portant sur les moyens de production, les 

methodes d'exploitation et les forces productives (personnel) ; 

- une partie analytique qui analyse et synthétise les documents 

comptables (mise en evidence des grandeurs et syntheses significatives 

comme les capitaux, les dettes, l'actif, etc...^ comparaison de ces pa-

ramètres entre eux ou a des normes de comparaison j-ugées comme accep-

tables, determination des ratios...) ; 

- une partie relative a l'amRnagamejat. 

Il est certainement utile de préciser que : 

- les informations et les données ont été insuffisantes de 1967 ^ 

1971 étant donné que cette période correspondait a la phase d'essais et 

de tê,tonnement des differentes entreprises ; 

- des réserves sent émases quant a la véracité des elements con-

tenus dans certains doctiments comptables ; 

- les renseignements sont lacunaires, sinon absents, en ce qvd. con-

cerne les prix a\ax differentes étapes des transactions. 

CHAPITRE I - M O M S , FQRÜES ET MBTHQDE3 Pi:; PRODUCTION 

En treize années d'existence 1'industrie crevettière malgache 

a effectué des investissements qui reflétaient non seulement les con-

jonctures economiques mais aussi les differentes contraintes, auxquellee 

elle avait eu a faire face ou a se soumettre. 

I. LES INVESTIbaErttiaJTÜ A TERRE 

Les investissements a terre sont tres varies et vont des clas-

Siques terrains a bêtir au non moins classiques mobiliers de logement 

et de bureau, en passant par les installations et les équipements tres 

epécifiques, comme l'usine de conditionnenent, les installations frigo-

rifiques, la tour a glace, etc... 

La valeur comptable des terrains (fig. 1) est restée sensible-

ment la même de 1970 a 1979 du fait des difficultés d'acquisition de 
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nouvelles parcelles auteur des lieux de première implantation des dif­

ferentes entreprises. Il a été constate que toutes nouvelles construc­

tions s'étaient effectuées en hauteur, au-dessus dee anciennes, ou 

alors horizontalement après recuperation et pénible aménagement de sur­

face déjèi possédée par l'entreprise mais qui se prêtait assez mal h. deg 

travaux de construction. Il convient de souligner ici la repugnance, 

comprehensibleV des differentes sociétés a éparpiller leurs locaux et 

h acquérir ainsi de nouveaux domaines po\ir leurs besoins, loin de 

leurs premières bases. Une société avait q\iand même ddl surmonter cette 

repugnance sous diverses contraintes matérielles : elle possède actuel-

lement de\ix groupes d'installations distantes l'\ine de l'autre de plus 

de dix (10) kilometres. 

La figure 2 donne 1'evolution des cotlts des béltiments (biireaux, 

magasina, ateliers, logements...). On constate de 1970 h 1973 une phase 

d'investissements correspondant a la période de mise en place de 1'in­

dustrie. De 1974 a 1976, un fléchissement est constate, suite au re-

trait d'une société et a cause de la diminution normale de la valetir 

comptable des immobilisations. Une reprise assez timide est conetatée ' 

de 1976 a 1979. 

L'evolution des coüts des installations frigorifiquee suit 

celle des bètiments. Le coüt maximal est atteint en 1974 et est suivi 

d'un fléchisaement jusqu'en 197B (fig. 4). La reprise de cette année 

est liée a la volonté des differentes entreprises de mettre a profit au 

maximum la bonne saison de pêche, et qui était handicapée jusqu'a cette 

époque par 1•engurgement des installations de conditionnement h partir 

d'un certain tonnage de mise a terre. Ci-dessous est donné le détail au 

31 Décembre 1979 du total des installations de froid et de leurs an­

nexes (calibreuses) h torre : 

- chambres froides , 6̂ 75 T 

- congélateurs (txinnel et a plaques).... 156 T/jour 

- tOTir k glacé 68 T/jotir 

- calibreuses 62 T/jour 
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On constate que la capacite totale des installations de condi-

tionnement permet, avec une rotation de 1,5 niois pour les stocks dans 

les chambres froides, de traiter autour de 6.000 T/an de crevettes 

et/ou d'autres produits marins divers. II va de soi que si lesdites 

installations tournent quelquefois a plein rendement pendant la bonne 

.eaison, elles sont par contre sous-employees, sinon inemployées, du-

rant la période creuse des devixièmes semestres de chaque exercice (la 

morte-eaison s'etale de Juin a Decembre...). 

En ce qui concerne les matériels et outillages (fig. 4) les 

coüts maximaux ont été atteints en 1972. Une chute jusqu'en 1978 y fait 

suite et une reprise, excessive, en 1979 est constatee du fait de la 

multiplication par huit (x 8) de ce poste chez une société qui avait 

decide vers cette époque de prendre des mesiires énergiques pour re-

mettre en état sa flotte» 

Les matériels et mobiliers de bureau et de logement ainsi que 

les matériels de transports terrestres (fig. 3) suivent 1'evolution 

générale, avec im renouvellement massif de 1974 a 1979 pour ce deuxi-

ème groupe d'immobilisation. 

On peut résumer de la maniere suivante 1'evolution des invee-

tissements è, terre de 1'industrie crevettière malgache: a la phase de 

tStonnements et d'essais commencée en 1967 fait suite la phase d'in-

vestissements massifs jusqu'en 1975, et qui est suivie elle-même d'une 

phase d'exploitation pure jusqu'en 1978 avec seulement dtirant cette 

période la realisation d'investissement d'appoint ; k partir de 1979 

sous des impulsions de diverses natxxres, une tendance au renouvelle­

ment et k l'a\igmentation du voliime des investissements fait jour. 

L'ensemble des investissements ci-dessus mentionnée s'élèvent 
1 * ) oori 

k 0,459 milliards de FMff̂ en fin 1979, amortissements différés^compris. 

II. LES INVESTISSEMBNTS BN MER 

La flotte est composée, en plus des chalutiers congélateurs ou 
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k glace, de : 

- barges porte-containers qui assurent le transport de certaines 

captures entre les liê x̂ de pêche et l'usine ; 

- des vedettes en bois ou en acier de 7 a 9 m de L.H.T., équipées 

de motevir diesel de 25 a 35 CV et qui sont armées, soit en mini-chalu-

tiers, soit en mini-cargo, soit tout simplement en unite de service 

pour lee déplacements domestiques en rade, 

Le nombre de «es imités navales secondaires est, en fin 1979, 

de 10. 

la fi'cjure 5 relative a la f lotte montre une augmentalfion regu­

liere du nombre d'unites navales ainsi que de la puissance motrice to­

tale déreloppée, avec im décrochage en 1975 correspondant a la oeesa-

tion d'activité d'une entreprise. Il est peut-être utile de mentionner, 

au cas oü ladite cessation d'activité a eu, en outre, pour origine 

1'existence d'une distorsion entre d'une part le volume des rhalutiers 

en operation et d'autre part les quantités disponibles de crevettee 

sur les fonds traditionnellement exploités, que la flotte de 1979 tend 

en nombre et ön puissance motrice vers celle de 1974. Une rivalité ac-

-, crue entre les entreprises on operation est ainsi a attendre h. compter 

de l'année 1980. L'investissement en mer, ou le collt de la flotte, tota­

lise 1,6 milliards de FMG en fin i979» 

III. ItBS CAPITAUX 

Jjes capitaxuc ou les ressources financièrea permettent a une en­

treprise de financer ses elements d'actif ou ses investissements. 

Classes par ordre d'exigibilité croissante, ils sont composes en gene­

ral : 

- du capital social qui constitue I'apport initial des fondateurs ; 

- des réserves qui comprennent 5 ̂ó au moins du benefice annuel ne 

dépassant pas 10 % du capital social ; 
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- des primes d'emission d'actions ; 

- dos réserves constituées a divers>es occasions en prevision du 

renouvellement d'immobilisation ou de stock j 

~ éventuellement des réserves de reévaluation correspondant a la 

plus-value des elements d'actifs constatée h un moment donné par sui­

te de la depreciation monetaire ; 

- des dettes a long, moyen et court terme. 

On se limitera ici a 1'examen de 1'evolution du capital social 

par rapport a celle dos autres ressources qui seront traitées ulté-

rieurement dans le chapitre II portant sur 1'analyse comptable. 

La figure relative a 1'evolution du capital social montre une 

hausse spectaculaire de celui-ci entre 1970 et 1975. Cette hausse a 

deux origines : 1'accroissement du capital social d'une société et 

1'entree en operation de deux nouvelles entreprises» Entre 1975 et 

1976, on assiste a une chute de 600 millions de M G environ due au re-

trait d'une société. Après, on constate une stagnation et ce jusqu'en 

1979. ' ^ 

A noter que vers la fin de 1979, la decision d'augmenter le 

capital social de l'vine ies société de +^A% a partir de Janvier 1980, 

a été prise par les actionnaires majoritaires de celle-ci, Le volume 

total des capitaux a air si at teint le niveau de 1975. 

Cette evolution oomparée a celle des capitaux propres (capital 

social + diverses résenos) permet de distinguer 4 phases tres signi-

ficatives en ce qui concarne le niveau d'activité de 1'ensemble des 

sociétés : de 1970 a 1972, le capital social a été inférieur aux capi­

taux propres î cn-trcjit 1'existence de réserves et de provisions floris-

santes done celle d'une activité rentable ; de 1972 a 1976, les deux 

courbes se sont inversées, le capital se trouvant supérieur aux capi­

taux propres a cause des reports a nouveau tres déficitaires, indiqu-

ant line mauvaise période traversée par les sociétés et nécessitant un 

apport d'avances en compte courant des raaisons-mères ; de 1976 a 1978, 
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les sociétés ont repris une activité presque normale en dégageant un 

résultat beneficiaire j de 1978 a 1979 les benefices enregistrés du-

rant la phase précédente se sont révélés trop faibles pour éponger 

les pertes antérieures, et avec la hausse du prix de pétrole dont eet-

te industrie est tributaire, la situation ébauche un processus do de­

terioration, accélérée par des problèmes internes. 

Par rapport aux capitaux permanents (capitaux propres + dettes) 

Ie capital social et les diverses réserves et provisions sont insuffi-

sants, et se sont de ce fait renfloués par des dettes dont 1'impor­

tance s'accroft avec Ie désir de continuer les activités et avec I'ÊS-

poir de se rentabiliser dans un futur proche, 

IV, LES FORCES PRODUCTIVBS 

Les renseigneraents font défaut sur 1*evolution du nombre de 

personnes employees dans 1'industrie crevettière pendant ces dix an-

nées ; on se contentera des chiffres donnés en fin 1979 oü l'on a re-

censé 1,000 a 1.500 environ d'emplois pour une masse salariale de 

1,105 milliards de MvIG. 

Le pourcentage de salaire marin varie suivant que Ie traite-

ment des crevettes est effectué a bord des chalutiers ou non j dans 

le premier cas, le salaire représente 65 % de la masse globale, dans 

le second cas, il n'^Qn constitue que 25 %, A l'usine la plupart du 

personnel qui traite le produit de la pêche sont des femmes payees en 

fonction du travail accompli (au nombre ou au kilogramme de crevettes 

étêtées). En saison de surpêche, l'usine se revele exigüe avec l'em-

bauche supplementaire de main-d'oeuvre ; cette exigüité du lieu peut 

diminuer le rendement par personne, Une diminution de rentabilité du 

personnel sedentaire permanent se produit en période creuse et les so­

ciétés envisagent a l'heure actuelle une reconversion de leurs activi­

tés pendant ladite période, 

A noter que le salaire dos marins expatriés sont tres confor-
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tables par rapport a celui de leurs collègues nationaux (jusqu'k 6 

fois...) et que l'on peut se demander si cette discrimination sala-

riale est justifies au regard des differences constatées entre Ie vo­

lume (et la valeur...) des mises h terre réalisées par ces deux groupee 

de personnel. D'un autre cöté, il semblerait que les effectifs en saer 

soient un peu surcharges : pour les mêmes types de bateaux, 15,7 marina 

/ohalutier en saieon creuse a Jyiadagascar contre 5-6 marins/ohalutier 

dans lee autres pêcheries (en Guyaiine fran^aise par exemple.».) 

PBRSONlflSL 
—*"———' 

1. k terre 

O.P.B. 

P.S.lJ. 

sous-total ... 

FAî iAKO 

3 

5 
174 

180 

PNB 

5 

16 

265 

284 

SOJMiPüKIHE 

4 

7 

358 

349 

TOTAi 

26 

775 

813 

2. en, mer 

O.B. 

O.N. 

M.B. et M.N.P.S. 

sous-total .... 

3 
28 

142 

) 

) 174 
) 

175 179 

25 

50 

240 

295 

33 

614 

647 
iiTT-iri 

TOTAL 553 463 644 1.460 
;-3r-:i:rrrr=aa=3es 

C.F,E. = Cadres permanents expatriés. 
C.P.N. =» Cadres permanents nationaux. 
P.S.N. = Personnel sedentaire national (permanent et saiaonnier)• 
O.E. = Officiers expatriés. 
O.N. = Officiers nationaux. 
M.E. e t iM.N.P.B. = I4arinB expatr iés e t marins nationaux persaa-
nents et saisonniere. 

Tableau 1.- Personnel de 1'industrie crevettifere en 1979. 

L'organigramme type de chaque entreprise est la suivante, aba-

traction faite du conseil d'administration et de l'aftBftmblée généT'ftiA 
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des actionnaires» 

terrê  

mer 

Service 
(direction) 
technique 

Ateliers 

DIRECTION (GENERALE) 

Service 
(direction) 
financier 

Armement 

Unite navale i 
(u.n, l) 

Service 
(direction) 
personnel 

u.n. 2 u.n» 3 
i 

Service 
(direction) 

xisine 

u.n. 4 u.n. X 

Chaque unite navalu comprend en moyenne un état-ma;jor de trois 

(j) officiers (capitaine, lieutenant, chef-mécanicien) et une douzaine 

d'honunes d'equipage (bosco, graisseur, cuisinier, matelots...). 

V. 11 i"^ IvIBTOQDfc'S C'EXPLOITATION 

5.1 - ̂ Organisation en mer 

La technique de ohalutage utilisée est celle du double tangone 

f loridiens qui permet d'opérer avec deux (2) chaluts k panneaux siaxilta-

nément, et dont les rendementa restent inégalfejusqu'è. présent. La du-

rée des traits varient de une (1) a cinq (5) heures. 

Lâ cĴ étections s'effectue, saxif è bord des chalutiers d'\me en-

trepriee qui utilisent encore Ie systèrae du try-net, avec des écho-

sondeurs ayant des frequences sensibles atix concentrations de crevettea 

et de poissons. En cours do pêche, Ie try-net est systématiquement uti­

lise potir confirmer les detections acoustiques et sur tout pour con-

tröler 1'importance des concentrations. Il est peut-être utile de men-

tionner ioi que 1'utilisation dee éohosondeiire est plus profitable que 





celle exclusive des try-net puisque les prospections s'effectuent, 

dans Ie premier cas, a la vitesse de croisière de 1'unite navale (10 

noeuds environ...) et dans Ie deuxième cas, a la vitesse de chaluta-

ge (3-4 noeuds environ..,). 

La durée des marées varie d'un chalutier a 1'autre et d'une 

saison a 1'autre entre 3 et 30 jours. Quoiqu'il en aoit il est possi­

ble de faire deux groupes a ce sujet : 

- celui des chalutiers a marée fixe qui sont tous des congé-

lateurs et dont les equipages obtionnent quelques jours de repos a 

terre après un séjour en mer de 20 a 30 jours d'une traite j 

- celui dee chalutiers a marées variables qui peuvent être 

des congélateurs et dont les sorties en mer sont plus courtes en bon­

ne saison (3 jours), par rapport a celles des périodes creuses (30 

jours). 

Il va de soi, en ce qui conceme ce second groupe, que les 

glaciers ont une autonomie plus faible que les congélateurs. Les re­

pos a terre sont réduits au strict minimum, sinon supprimés, pendant 

la bonne saison. 

A noter par ailleurs qu'ime entreprise tente d'améliorer Ie 

temps de pêche de ses glaciers en assurant avec des barges l'avitail-

lement en mer de ceux-cl, aiasi que Ie trcns'büordsnent de leurs 

captures. 

Tel que mentionné plus haut, l'effectif des equipages des cre-

vettiers malgaches est plutSt élevé par rapport a celui des unites na-

vales de même type operant a 1'Extérieur. Le volume des captures a 

traiter explique cortainement cette particularité puisque les rende-

ments des fonds malgaches sont doubles ou triples de ceux des autres 

fonds. 

Le système dos parts de pêche pour stimuler les equipages 

est generalise a tous les chalutiers ; les taux varient fortement tou-

tefois d'une entreprise a 1'autre, et ce de 500 WiG/T de crevettes en-

tières oapturées a 5.000 MG/T. Oh signale même le cae (douteux) oü 
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des equipages auraient pergu 195 PMCr/T. D'au tres primes sont instituées 

toujours pour stimuler les marins : prime d'etêtage, prime pour la col­

lecte des poissons, prime de travail en cale frigorifique... 

En ce qui concerne Ie traitement en mer des captures, les oha-

lutiers peuvent se classer en deux categories : 

- ceux qui conditionnent totalement loizrs captures en mer (triage,-

étêtage, mise en botte, congelation...) et qui stockent dans leure 

cales frigorifiques des produits prêts a la commercialisation ; 

- ceux qui traitent partiellement leurs oaptures, la finalisation 

du conditionnement étant confiée aux usines k terre, 

5.2 - Organisation è,_terre 

L'entreprise de pêche erevettière fonctionne è terre comme 

n'importe quelle autre société industrielle et/ou commerciale. Il con-

vlent seulement •.i - . : d'insister sur 1'organisation de l'ueine 

de traitement a terre ainsi que svir Ie processus de conditionnement 

des captures, qui font la specificité des entreprises crevettières. 

Compe tenu de ce schema du processus de conditionnement, une 

usine est done organisee en plusieurs sections dont lee activitee sont 

contrölées et coordonnées par un responsable Ï reception et pointage, 

inspection de qualité, étêtage, calibrage, emballage et pesage, sur-

gélation, "master-c8irton" et cerclage, stockage. (cf soiBéisaa: p«-14) 

Des essais de preparation de crevettes cuites ainsi que de cre-

vettes décortiquées et déveinées ont eu lieu dans Ie temps mais, pour 

diverses raisons (debouches peu interessants...) les entreprises ont 

préféré se limiter a la vente de deux sortes de produits : les cre­

vettes crues congélées .. - entières ou étêtées. 
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CHAPITRE II - PARTIE MAIiYTIQUE 

On peut distinguer dans cette partie analytique trois grands 

paragraphes correspondant a 1'étude de trois groupes de ratios qui 

sont : 

- les ratios de situation ; ' 

- les ratios de gestion et de rotation ; 

- les ratios de rentabilité et de rendement. 

Dans ciiac\in de ces trois paragraphes, on remarquera que la pé­

riode 1970-1979 étudiée pout être divisée en 3 si on consldèi^ la quan-

tité des renseignements obtenus et le nombre de sociétée en Jeu ; c'est 

ainsi que la première période comprend les années 1970-1971 se rappor-

tant aux données comptables des sociétés FAÏ1AK0 (ex-G.P.O, )''*^ et SOMA.-

PECHE^ . la P.N.B. ne sera prise en consideration que vers 1971 ,• Jtu. 

deuxième période 1972-1975 va porter sur q\iatre sociétés aveo 1'entree 
(JE) en' lice de la SIPfMD , et va dégager une analyse plus fournie et plus 

homogene . 1,̂  troieièiae et dernière période (1976-1979) ne concernera 

que trois sociétés, la SIPI-IAD ayant arrêté ses activités. 

Avant de dévelop'per le plan cité ci-dessus, il est utile d'ap-

porter quelques préĉ -sions prélirainaires sur l'existence de ces ratios»: 

- les ratios de situation proviennent des comparaisona ou rapports 

significatifc ëtablis entre les différents postes du bilan h un moment 

donné ; ^ 

- les ratios de gestion et de rotation proviennent des comparaisona 

ou rapports établis entre les différents elements constituant le compte 

d'Exploitation G-ér.érale (ou C.E.G.) d'ime part, entre les elements du 

CS.Gr. et ceux du Bilan d'autre part ; 

- les ratios de rentabilité et de rendement sont dégagés h partir 

^ ' FAMAiCO = i?'anjonoana lïalagasy-Koweitiana ; 
Gr.P.O. = öociété Grrande Pêcherie de l'Ouest ; 
SOMAPBCffii' = Société Halgache de Pêcherie j 
P.N.B. = Société des Pécheries de Nosy-Be ; 
SIPMAD = Société Industrielle et de Pêche a Ifedagaecar. 
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des comparaisons faites entre Ie resultat du compte "pertes et profits" 

OU celui du C.B.Q-. d'une part et les postes du bilan et ce^xx. du C.B.G, 

d*autre part. 

Le calcul de ces ratios permettra done de faire une analyse fi-

nanciëre et économique des sociétés crevettières existant pour la pé­

riode 1970-1979. 

I. AHALYSE DU BIJiAI? ET BES RATIOS DE SITUATION 

Les bilans "après affectation des résultats" des sociétés ont 

été regroupés en un seul tableau synthétique pour faciliter 1'analyse 

et auBsi pour obtenir une vision globale de la situation de 1'industrie 

crevGttière a Madagascar ; l'objectif de cette étude du bilan sera ée 

constater si les society ont respecté ou non leiur équilibre struc travel 

pendant la période 1970-1979, condition essentielle pour avoir un fond 

de rotilement positif. 

Un plan comptable normalise povoc le secteur de la pêche mari­

time n'existant pas, les trois sociétés crevettières se sont inspirées 

du plan comptable general et leiirs bilans peuvent être schematises ' 

comme suit : 

: ACTIP ] 

:- Actif Immobilise 

|(ou biens réels : terrains, 

ruflinee, chalutiers—) 

:- Actifs circulants 

1 (biens fina.nciers et monétaires, 

!biens corporels et bien incor-

iporol) 

:=.=;=:==:=:=i3=:====:==:===:=:==:=ï==:==:====s=ra=aeSKS 

PAssiF : 
- Kesso\irces propres ou capitaux : 

propres. * 

- Dettes a long et moyen terme. : 

'- Dettes a court terme - l 

- foumieaeurs : 

; - dettes envers des tiers ou l 

: l'Etat : 

1,1 - La structure et 1'evolution de l'actif (cf, tableau II en 

Millions de FMG et tableau III en % du total de l'actif, °/ó de l'actif 

circxilatit'̂ en annexe), (cf fig. 8). 

\ 
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On conctate d'une faQon générale le poids des valeurs immobili­

sees nettes qu\ representent en moyenne 70 ̂  de I'actif total pendant 

la premiere période (70-71), 79 5-° pour la deiAxième période (72-75) et 

57 % pour la troiaième (76-79). Un commentaire a été déja fait dans la 

partie descriptive a propos de ces valeurs immobilisees decomposéee en 

deux par les investissements en mer d'une part et a terre d'autre part. 

On peut quand incme ajouter ici une remarque supplementaire concernant 

les amorti'33eEent3 : 

- le pourcentige élevé des années 1970 et 1971 est dü a 1'achat 

d'équipemonto ncufs additionné aiix amortissements en consequence ; 

- ce pou^'contsge avait dtX être en baisse pour la deuxième période 

ave 3 la dltiinut\o:i normale cl es amortissements mais c'est l'introduc-

tj on de Ja SII^TAD avec ses nouveau^ investissements qui l'a augmenté ;. 

- avec 57 fo dans la troisième période, les installations a terre 

':orLt :^rosqu° amoröies ex les chalutiers sont déja arrivés au q\iart de 

leure valeuro d'origine. 

Une rv̂ pri-se s'amorce en 1979 mais l'investissement n'est plus 

m^rsif ; est-cc un renouvellement pr.-̂ gresGif et normal ? 

Comr:3 ces immotilisationr sont constituées en grande partie 

( 67 j^ / par les chalutiers, leur gestion dépend done nécessairement 

dans une ir,rgG mesvjre de la gestion de la f lotte de pêche. 

Br ce qj\ concerne l'£.::tif circulant, son evolution se fait en 

sens inverse de ĉ ll-̂  de l'actif immobilise. Si ce dernier est en 

hausse, l'actif c:rculant est en baisse et inversement. 

Pi on OTsmine lez coraposante.s de l'actif circulant (cf. tableau 

TLT.) on consiatj que les valeurs d'exploitation sont directement liées 

li. 1'exploitation des stocks de materiel de pêche d'une part et a celle 

d'̂ r stocks f'nis ou o.e crevettes traitées d'autre part. Par rapport a 

l'actif tota2^ les valexrs d'exploitation connaissent une hausse sen­

sible paneant de 1 ,il % en 1970 a' 26 fo en 1979. Cette hausse peut s'ex-

pliquer par u-̂ a bornc qualité de la gestion des matériels et par \m bon 

écculemenL des produits ai la hausse était reguliere. Mais bien entendu 

d'une annéo a 1'autre, l'enxretipn des matéri-̂ -ls peut être négligé et 





T A B L E A g - I I L|_BIlAN_FlNANCm (en millions de FM6) 

! 1 
I ] 

t ! 

1 A C T I F 1 

j V a l e u r s i m m o b i l i s e e s 
• n e t t e s 

l A c t i f s c i r c u l a n t s : 
i 

i V a l e u r s d ' e x p l o i t a t i o n : 

j V a l e u r s r é a l i s a b l e s : 

1Va leurs d i s p o n i b l e s : 

1 TOTAL DE L'ACTIF 
1 

1 P A S S I F 

j C a p i t a u x p r o p r e s ' . .; 

i D e t t e s a l o n g e t moyen 
I t e r m e 

1 C a p i t a u x p e r m a n e n t s 

. ( c a p i t a u x p r o p r e s + DLT 
j + DMT) 

j DCT 

. Ende t t emen t t o t a l . 
j (DOT + DMT + DLT) 

! TOTAL Dü PASSIF 

[2 b i l a n s ] 

1970 1 

942 

I 3^ 

I 100 

229 

t 19 
1 

1.290 

\ 385 

1 693 

: 1.078 

; 212 

905 

; 1 .290 

3 b i l a n s 1 

1971 1 

: 1 .062 

1 570 1 

l 272 

174 

I 124 1 

1 1.632 

\ 668 

1 3^8 

1.016 

; 616 

; 964 

! 1.632 

1972 1 

2 . 2 6 9 

583 

361 

' 188 

3 ^ 

12.852 

650 

1.466 

2 , 1 1 6 

' 736 

2 . 2 0 2 

2 . 8 5 2 
bsssis isa: 

4 l 

1973 

2 . 4 3 4 

t 762 

561 

114 

l 87 

3 .196 

1 487 

1.306 

1 .783 

1 .403 

2 . 7 0 9 

3 . 1 9 6 
b s s s s : = s : 

> i l a n s 

1974 1 

3 .239 

t 648 

l 472 

114 

1 62 

. 3 . 8 8 7 

; 850 

1.623 

2 . 4 7 3 

1 , 4 l 4 

3 .037 

1975 

3 .1 $5 

940 

809 

[ 90 

41 

. 4 . 1 0 5 

810 

1.687 

2 . 4 9 7 

1.608 

3 . 2 9 5 

:3.887 J4.105 

I 1976 1 

J1.766 
I 887 

l 688 

j 137 

I 62 

12.653 

i 858 

i 613 

, 1 . 4 7 1 

J1.182 

[1.795 

3 b i l a n e 

1977 1 

1.582 

1.385 i 

698 

1 330 
! 357 

2 . 9 6 7 

' 1 . 0 3 7 ! 

646 

1 .683 

1.184 

1.830 

1978 1 

1.658 

1 .496 

1 683 

150 

663 

3 . 1 5 4 

[ 769 

1.218 

1.987 

1.167 

2 . 3 8 5 

[ 1979 1 

2 .322 j 

1.710 l 

1.049 1 

108 [ 

! 553 I 

4 . 0 3 2 I 

870 , 

2 . 1 2 4 1 

2 . 9 9 4 ! 

1.038 j 

3 . 1 6 2 ! 

[^'tlLib^llb'^l^ i"'^^^ 1 
DCT = Dette a 
IMT 9 Dette a 
DLT = Dette a 

court terme 
moyen terme 
long terme 





T A B L E A U - I I I STROCTURE_DE^L»ACTIF^DU_̂ BILAN 

(en gourcentage) 

====s=:s=sscas:ss:=ss;se=3sas;=:====~==Y==~s====Y= 

!A/- Structure de l'ac- , 
; tif total j 
j - Valeurs immobilise- . 
; es (1) j 

! - Actifs circulants (2 

J .Valeurs d'exploita-
J tion 
J «Valeurs realisables 
J .Valeurs disponibles 

[ïGtal de l'actif (1)+(2) 

'B/- Structure en pour-
' centage de l'actif 

circulant 

! .Valeurs d'exploi-
! tation 1 
l .Valeurs realisables 
! «Valeurs disponibles 

JTotal de l'actif cir-
I culant ' 

2 bilans! 
! 
! 

r 1970 

1 

73 ' 

) 27 

' ̂'? , 17,8 

1 ̂^ 
100 

29 
1 66 

5 

100 

3 bilans! 

[ 1971 ! 

1 ^5 \ 

35 ï 

1 ^^i^i 
10,7 

i 7.6; 
100 : 

k8 l 

! 31 I 
1 21 I 

100 ! 

======= 

1972 

79,5 

20,5 

12,7 
6,6 
1,2 

100 

62 ! 
32 
6 ! 

100 

======== ======== 

k bilans 

1973 

76 

2k 

\ 17,6 
• 3,6 

2,8 

100 

7h 
15 1 
11 

100 

197^ 

[ 83,i^ 
. 16,6 

12,1 
2,9 

; 1,6 

100 

l 73 
[ 18 ! 

9 1 

100 

:====================; 

1975 

1 77,1 

! 22,9 

1 19,7 
; 2 ,2 
1 1 
100 

86 ! 
10 

k ! 

100 

1976 ! 

66,6| 

' 33,^ 

' 25,9 
! 5,2 
! 2,3 

100 

78 ! 
15 ! 
7 J 

100 

ï======ï 

3 bilans 

1977 

53,3' 

if6,7 

23,5 
11,2 

! 12 

100 

50 ' 
2k 1 
26 ! 

100 ; 

1978 

[ 52 ,6 ' 

! ^7,if 

! 21,6 
k,B 

' 21 

100 

kS ! 

10 1 
kk ! 

100 ' 

=======? 

1979 I 

57,6[ 

tó,4l 

! 26 ! 
2,7 

13 ,7 ; 

100 1 

61 1 
6 ! 
33 t 

100 1 
ABn.«i-njn«mii»««w«wiimx—w—FWntiiLMiuw-ifiii. «^••••iuiiiuMji«j«ii»MWM4i»JitMMUiaw|wB«i!wwj|i-i|i»Buuaui|LUjiuij—MiitiLuiuiiJjiuiil-—iJUMuwttL-U-iil».—'-JX 
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1'existence d'une mauvaise saison peut diminuer les stocks de crevettes 

et les ventes ; par rapport au total de l'actif circ\ilant, Ie niveau 

des valeurs d'exploitation croit en relation directe avec la mis© en 

aejsvios des. nouveamx. iBveetissementp, mais enrégistïie lu r&tasd 0*̂ 4 petl 

ĵ rëfi-un eax arxr ées derjaiers. jasqu'a un maximum en 1975 poiir desAéadi»̂  

èa 1978^ égaliöaèt*'̂ e niveau de 1^71. toe reprise s'amorce en 1979. 

D'un autre c6té il apparalt que les valeurs réalisables f<mr-

nies par divers postes tels que "clients", debiteurs divers, Etat (TUT 

h réoupérer...), etc..., sent liées h. la dt̂ rëe des transactions Interna­

tionales OU au marché extérieur et aux formalités d'exploitation et 

d'imputation pour Ie poste "clients" ; pour les taxes k récupérer et 

les debiteurs divers se trouvant sxir place, les BCf*±étiée crevettières 

ont intérêt a les encaisser Ie plus vite possible afin de donner de 

l'aisance a leur trésorerie. Par rapport a l'actif total, la part de 

cette oomposante est en baisse reguliere entre 1970 et 1975 puis e'eet 

un pevi relevée jusqu'en 1977 pour descendre de nouveau a un pourcen-

tage tres négligeable de 2,7 % en 1979 contre 17,8 % en 1970. 

Cfei constate aussi que la variation des valeiirs réalisables ^ e 

s'explique par la deterioration de la conjoncture économique interna­

tionale (instabilité des cours crevettiers), les formalités administra-

tives et l'environnement (mauvaise saison entre 1972,et 1975) ; elle 

n'a que tres peu de relation avec 1'exploitation. 

Enfin eet examen de l'actif circulant démontre que les valeurs 

diaponibles comprennent les valeura d'actif les plus liquides tels que 

banques, cheques postavix, caisse. 

1.2 - La structure. 1'evolution du Massif (tableau IV et fig. 7). 

La structure du Passif reflète celle de l'Actif, c'est-è-dire 

que 1'importance des capitaux permanents est en relation avec celle 

des valê l̂ B immobilisées de l'Actif. Les dettes a court terme varient 

en sens inverse des capitaux permanents. 
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T A B L E A U - IV - STRUCTURE DU PASSIF DU BILAN 

T" 
I 

r 
! 

^̂ 2 bilaiis[3 bilans, 

1970 1971 

h bilans 3 bilans 

1972 [ 1973 I 1974 I 1975 I 1976 1977 j 1978 1979 

fj 

|1.- Capitaux propres 

!2.- DLT + DMT 
I ^ . ^— 

53,7 ! 

^0,9, 

21,3 

22, § 15,? :| 21;Q9! 19,7 i 32,3 35 ! 
51,^ I ̂ +0,9 J if1,8 ! ifl't ! 23,1 

-. 1,1 t . 

21 .8 ! 

2k,k 

38,6 

!3»- Capitaux permanents ! 

, Cap.propres + DLT 
: + DMT 

i f . - DCT 

83,6 

16.if 

62,3 

5v.- Endettement total 

(DLT -̂  DMT -f DOT) 70 1 ' 

TOTAL DU PASSIF 
— K — 

I 

Antjoncffli9__ f incm;i.i^2Jlg. '• 

Cap^propres/EiidetteTnent 
t o t a l 

• g^^pg'-cité dVempx-v.nt 

, Cap,proprGs/Cap»perinan. 

! Cap.propres/(DLT + DMT) 

IOC 

0,^2 

37,7 

59 

7^,2 ; 56,1 ; 63,6 ; 60,8 ; 5 5 , ^ 
« • * 

^̂ 3,9 i :i>C,k J 39:2 I kk,6 25,8 

56,8 

'^3.2 ; 

63 

37 

21,6 

52,7 

7^,3 

I ! 5 
: ! S ! 

77,2 I 84,?. : 78,2 ! 8o,2 : 67.7 

100 100 100 110Q 

0,69 0,30! 0,18 

5 
!1C0 

F 

!1C0 

1' 

bk 

100 

I 75,5 

?-5,7 

78/1 
. ^ 4 . . .^ - w ^ 

! 100 100 

! I 
0 ,23 ! 0 ,25! C,if8 0 ,57! 0,3^ 0,28 

! 

0,35 J 
0,56! 

1-

0,65 

1,91 

0,30 

1,39 

0,27 

1,59 

f 

oJ 0,34; 0 ,32; 0j5ö 

0,521 0 ,48 ; i , 4 o 
_—.— { I , ,. , 

0 , 6 1 ; 

1,61 ! 

0 ,3s 

0 ,63 

0,29 

0,41 

S o l v a b i l i t é : 

Total du pass i f /Endette} 
ment t o t a l 1,'^3 1,69 1,30; 

J 

1,18 | 1,28j 1,25j It^fS 

1 
! 

1,62! 1,32 1,28 
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Dans la composition des capitaux permanents trois postes occu-

pent des positions remarquables ; 

- Ie crédit bancaire a long et moyen terme ; 

- Ie crédit fournisseurs a long et moyen terme constitué soit par 

des prêts, soit par des paiements a échéance des prix des chalutiers ; 

- Ie crédit consenti par une autre société sous forme d'avance 

bloquée, de compte courant, etc... (of. COTONA) . 

Une remarque préliminaire s'impose sur Ie second et Ie trol-

sième postes : toutes les sociétés de pêche sent adoeeées h. des "soci­

été s-mèr es" qui, du point de vue de leur röle vis a vis des sociétés 

de pêche pourraient être classées en 5 categories : 

1)- la maison-mère a une activité autre que celle de la pêche et on 

peut supposer qu'elle agit comme un financier qui chercherait h placer 

sas capitaux dans une activité profitable dont l'objectif premier se-

rait d'orienter toutes decisions avec la maximisation des profits ; 

2)- la maison-mère a une activité de pêche et la société sise h Rfei-

dagascar est une filiale ; elle joue Ie röle de financier (octroi de 

pret) et \m rêle de fournissexir en appareil de production (vente di­

recte de chalutiers, de pieces détachées...) ; on peut supposer ausei 

que la maison-mère agit au niveau même de 1'exploitation physique telle 

que la maniere de gérer les bateaux, 1'introduction de technologie... ; 

autrement dit intégrer la gestionide la ipêöherle dans la J)aliti(jtte ̂ gé-

riérala de L _geB±ion-ée_la sóciëté-mèe ; 

5)- la maison-mère a une activité de pêche mais dans la société fi­

liale existe une participation de l'Etat ; la maison-mère exerce tou-

jours de-ux fonctions, celle financière (octroi de crédit) et celle 

d'approvisionnement en materials et services de production (chalu­

tiers, cadres pêcheurs) ; la presence de l'Etat peut servir a augmen-

ter la garantie des prêts. 

AuBsi tout jugement sur 1'autonomie financière, la capacité 

d'emprunt, la solvabilité de l'activité des sociétés de pêches crevet-

TZ) ' ' ' — — — ' 
^" COTüNA : Société Cotonière d'Antsirabe. 
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tières demande a être fortement nuance. Cependant, et compte~tenu de 

l'ineuffisance des informations comptables et économiques et de leur 

degré de fiabilité, on peut provisoirement utiliser les chiffres tirés 

des. ratios de la faQon habituelle, tout en ayant présent è, 1'esprit 

les considerations ci-dessus. 

Dans les Dettes a court terme, les postes les plus importants 

sont : 

-Ie poste "charges a payer" constitué par des prêts ou d'achat de 

chalutiers provenant essentiellement de la maison-mère et qui eet la 

partie des échéances a payer dans l'année ; 

- Ie poste "pret bancaire" constitué par la partie des dettes è. 

long et moyen terme arrivant a échéance dans l'année ; 

- Ie poste "fournisseurs en materiel et outillage" po\ir la flotte 

ou l'uBine. 

La encore, ce sont les postes en relation avec Ie financement 

de l'appareil de production qui occupent une place prépondérante mais 

pas avec la production elle-même. 

Quant a 1'evolution des postes du Passif, un bref apergu du ca­

pital social a été fait dans la partie descriptive ; on peut ajouter 

que pendant les dix ans d'observation de 1'industrie crevettière : 

- la variation des capitaux propres entre 20 et 40 % n'est pas du 

tout stable et connalt une deterioration sauf pour la première période; 

- l'insuffisance des capitaux propres va entrainer Ie recours avix 

dettes a long et moyen terme qui ont été tres importantes au début de 

la première période et de la deuxième période ; un effort d'acquit-

tement a été constate jusqu'en fin 1977, mais il n'a pas été poxireuivi 

en 1978 et 1979 ; 

- la variation des capitaxox permanents suit la somme des varia­

tions des capitaux propres et des dettes a long et moyen terme ; avec 

une valeur moyenne de 65 io, les capitaux permanents pèsent Ie plus dans 

1'ensemble des ressources ; 

- les dettes a court terme dont 1'evolution se fait en sens in-





- 24 -

verse des capitaiuc permanents, ont connu \me hausse pendant la première 

période (ont doublé entre 1970 et 1971) pour redescendre en 1972 et re-

monter vers la fin de la deuxième période. Une baisse sensible a été cr\-

enregistrée è. la fin de la dernière période et peut s'expliquer par Ie 

recul de l'échéance des dettes k long et moyen terme, les sociétéa pré-

voyant des difficultés financières et économiques. 

1.3 - Lee, ratios de situation ou de atructvire financi^re 

Quatre sortes de ratios seront calculés pour determiner ei lev 

eoclétës crevettières ont respecté ou non l'équilibre structurel de 

leura bilans (of. tableau IV en annexe ). 

1.5.1 - ̂ _ratio^de_financement (cf tableau V) 

Le rapport R, = Capitaux Permanents ^ ^̂ ^ ̂ ^^^^ ̂ ^ ^ ^ ^ ^ 
1 Valeuns immobuliaées 

cement permanent, montre la capacité des oapitaux permanents èi finan-

eer les valeurs immobilisées ; le ratio normal étant supérieur k l'u-

nité, le respect de-IJ équilibre du bilan doit entralner l'existence 

d*un fonds de roulement positif par la difference entre les capitaiix 

perx»anentB et ces valeurs immobilisées ; 1'evolution de ce ratio au 

cours de ces dix années a été la suivante : 

- pour la première période, l'équilibre n'a été realise qu'en 1970 

avec Rn = 1»14 et xm fonds de roulement positif de 135 millions ; en 

1971# eet équilibre est rompu entralnant un fonds de roulement négatif 

de 46 millions ; les capitaux permanents n'ayant pas pu couvrir entiè» 

rement l'actif immobilise et une partie des valeure d'exjiloitation, lê» 

Bociétés ont au recours aux dettes a onurt terme ; 

- pour la deuxième période, le ratio a encore diminué a 0,93 en 

1972 et k 0,74 en 1913, aggravant la négativité du fonds de roulement 

qui a atteint -766 millions en 1974 ; malgré une légere augmentation 

du ratio 1975, les sociétés éprouvant des difficiiltés de financement, 

le recoiirs a\ix dettes k court terme, pour réaliser dans un bref délai 

l'écoulement des stocks, n'a pas résolu la situation financière cri­

tique ; 
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I 12 bilane1 

I 1 1970 i 

IFinancement en % des va- 1 1 
Ileurs immobiliseee 1 ! 

IValeurs immobilieées nette* 100 

1Capitaux permanents ! 1l4 

rvi ! Capitaux propres ! 4l 
1 I J 

Evolution en valeurj du , 

!fonds de roulement net I 

:(Capitaux permanente - va-. + I36 
j leurs iramobilisées) . 

3 bilans! 

! 
1971 1 

100 

95,7 

62,9 

; - 46 

|:=====a:|i=:e=s==y===:=== 

4 bilans 

1972 : 

100 

93,3 

! 28,6 

- 153 

1 

1973 11974 
j 

100 I 100 

I 73,7 I 76,4 
• 

20 ! 26,2 

1 1 

1 

• 
• 

- 641 [- 766 
f 

! 

1975 I 

100 

78,9 

1 25,6 

: - 668 

:=xss:ss3s 

1976 ! 

100 

83,3 

48,6 

: - 295 

3 bilans 

! 1 
1977 I 1978 1 

t 1 
1 
l 
1 1 
1 1 

100 1 100 1 
I 1 

! 
106,4l 119,8 

1 1 
1 65,51 46,4 
1 1 

1 1 
1 1 
[ I 

: + 2oij + 329 
: i 

="=====! 

1979 l 

100 1 

128,91 

37,51 

+ 672J 
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- pour la troisième période, la situation s'est beaucoup améliorée 

du fait surtout d'une bonne saison de pêche en 1977 et 1978, done 

d̂ uxLe meilletui'e realisation des produits dirainuant ainsi 1'appel ausc 

dettes el court terme ; le fonds de roulement négatif en 1976 est deve-

nu poBitif (320 millions) en 1977 pour etre triple en 1979. 

. ̂  2n gros 1'evolution du ratio de financement montre une tendance 

h la baiese entre 1970 et 1975 correspondant b. vme période d'investis-

sement èi outrance au détriment de la marge de sécurité (ou fonds de 

roulement) et ee traduisant par de graves problèmes do financement heu-

iseusesient in^soMs gr&pe aiiJC maisons-meres. Un changement de politique 

entre 1976 et 1979» favorisé par I'existence d'une bonne saison de 

pêche de crevettes, a été entrepris pour ameliorer le fords de roule-

flient et remédier ainsi a 1'exploitation anarchique de la période précé-

dente. 

Le rapport R.. = Oapitaux propres ^ppQ^^ .^.^.^.^^ d'autonomie fi-
'̂  Dettes totales 

nanclère, montre le degré d'indépendance finar̂ cière de 1'industrie cre-

vettière et explique vm peu plus la realisation ca non de l'équilibre 

Btructurel du bilan ; en. pratique, dans le secteur de la pêche, qui eet 

assimilé a une industrie loiirde (LAyAUD et ALBAUT - 1969), 75 ^ ou plus 

SUffit h. garantir le remboursement des dettes d'ime fa^on normale, évi-

tant ainsi toute ingérence dans la gestion de la part des bailleure de 

fonds etrangers a l'Kntreprise. L'évolution de ce ratio a été comme 

suit : 

- avec Rp = 42 % en 1970, les sociétés crevettièrcs ne peuvent pas 

garantir les dettes totales au regard de la faiblesse de Is'uir̂  capitatix 

propree ; l'année 1^71 avec Rp = 69 % semble se rapprocher de la norme 

et indique xxn. effort d'accroissement des fonds propres ; 

- la detixième période (1972 a 1975) enregistre des pourcentages 

tres faiblee (avec une moyenne de 25 %) par rapport a la précédente, 

et montre la tres forte intervention des capitaux etrangers dont l'emr-
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ploi massif en 1972 n'a pas entralné les rés\il'tats espérés en 1975 ; la 

situation étant devenue tres critique, vine des sociétés s'était retirée; 

- la troisième période avec respectivement 48 ^ et 57 % en 1976 et 

en 1977 montre un effort d'assainissement de la situation ; les trois 

eociétés en place se trouvent plus a l'aise avec 1'elimination d'une 

concurrente ; malgré tout 1'effort n'a pas été soutenu pour les années 

1978 et 1979 ou le niveau retombe a 28 % menagant sérieusement la sur-

vie de ces entreprises reetantes. 

En d'autres termes, on peut avancer que pendant ces dix années, 

l'autonomie financière a été inexistante. Wormelement toutes les entre­

prises auraient dü déposer leur bilan et si elles ne I'avaient pas fait 

c'itait xmiquement grS.ce a la solidité de leur position financière, par 

le biais de leurs puissants actionnaires. Le problème se pose toutefois 

en oe qui concerne la rentabilité future de ces capitaux. 

1.5«3 - I^ ratio de capacité d'emprunt 

Le rapport R„ Capitaux propree ^ appelé ratio de capacité 
j Capitaux permanents 

d'emprunt, montre la part des capitaux propres dans les capitaux perma­

nents. Normalement et en pratique, les organismes de crédit n'octroient 

des prêts que si les fonds propres atteignent un montant égal ou supé­

rieur k 30 % des fonds permanents. L'examen de 1'evolution de ce ratio 

donne les renseignements suivants : 

- pendant la première période, les sociétés ont presque doublé leur 

capacité d'emprunt passant de R-. = 35 ̂ ó en 1970 a R„ = 65 ̂  en 1971 ; 

1'entree en lice de la Pêcherie de Nosy-Be a augmenté les capitaux 

propree ; 

- pendant la deiixième période la diminution de la valeur moyenne du 

ratio réduisait les chances d'obtention de pret des entreprises ; cela 

ne les a pas empêchées toutefois de se faire accorder de la part des 

maisons-mères des credits a long et moyen termes ; la faiblesse de ce 

ratio est en relation avec celle du ratio d'autonomie financière 

- on constate pour la dernière période une coupure nette entre les 

http://grS.ce
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années 1976 et 1977 ou la capacité d'eiöprunt est meille\ire d'une part, 

et les années 1978 et 1979 oü Ie niveau retombe et rejoint celui de 

la période précédente, d'autre part. 

En résumé les fonds propres ont été en moyenne insuffisants 

pour remplir la condition d'octroi de crédit et pour mener k bien la 

gestion de 1'exploitation crevettiere, sauf pour les années 1971, 1976 

et 1977 oü 1'effort a été de courte durée. Les conclusions énoncées k 

propoB de 1'evolution du ratio d'autonomie financière, complëtent et 

confirment la déiLicïctjs.sBé de la situation financière des sociétés. On 

est renforcé dans l'idée que sans Ie secours des maisons-mères, ou de 

l'Btat, 1'industrie crevettiere n'aiirait plus exieté. 

Si on examine dans un autre ratio la capacité des capitaujc 

propres a couvrir les dettes a long et moyen terme, sur les dix annéea, 

oin<i années (1971, 1972, 1973, 1976, 1977) ont pu assurer cette cou­

verture. Ce qui pourrait expliquer la continuité du support financier 

des maisons-raères qui espéraient sauver la situation en introduisant 

une technologie plus avancée. 

I»e quatrième ratio dans cette étude du bilan conceme 1'examen 

de la solvabilité des sociétés, par Ie rapport R4 = Total du {>assl:̂ -
»,,,,-,,...„ ^ ^ Dettes totales 

OU .4Py§-̂ -"-Q .4 A?*^^! ; plus ce rapport est élevé, plus Ie prêtexir con-
Dettes totales 

sidère l'entreprise comme solvable. Pendant les trois périodes, la Va-

leur maximale de R^ était réalisée en 1971 avec 1,69 puis en 1977 avec 

1,62» La vale\ir minimale se situait en 1973. 

En general, la solvabilité va en décroissant entre 1970 et 

1979. Ce ratio peut être decompose en trois sous-ratio qui, en mon-

tnsuit Ie dégré de liquidité générale, Ie degré de liquidité relative 

et Ie niveau de trésorerie immediate des sociétés, explicitent plus 

clèirement la solvabilité décroissante de celles-ci. 
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Ayant déja analyse au è 1.5.1 comment les capitaux permanents 

ont pu financer l'actif immobilise, Ie calcul du degré de liquidité 

générale montre comment les dettes a court terme ont pu financer l*Ac~ 

tif circulant, dans Ie rapport 

Actif^ circulant (̂^̂  ^^^^^^^ ̂ ^^ 
Dettes a court terme 

Ce rapport dolt être supérieur k 1 poiir montrer 1̂  existence de 

fonds de roxilement poeitif et cette condition normale n'a été remplie 

qu'au cours des années 1970, 1977, 197Ö et 1979-

Le second ratio = Valeurs réalisables -i- Valeurs disponiblft? 

Dettes a court terme 

appelé ratio de liquidité relative ou ratio de trésorerie globale ap~ 

précis la capacité h, faire face a leurs dottes a cotirt terme des entre-

priaes. Uormalement dans un bilan équilibré, les dettes h. court teroie 

doivent couvrir une partie des valeurs d'exploitation, les valeurs ré­

alisables et les .valeurs disponibles. Le rapport sus-cité doit être 

légèrement inférieur a 1, mais dans le cas des pêcheries oü les invee-

tissements sont tres lourds et oü l'accroissement des stocks dépend de 

l'efficacité de ces investissements, la norme peut être ramenée h l'ift" 

tervalle (0,3 - Ü,6). L'année 1970 a enregistré mie liquidité relative 

anormalement élevée avec 1,17 euivie d'une chute tres brusque en 1971 

avec 0,48 mais satisfaisant toutefois a l'intervalle de la norme eus-

définie. La situation de trésorerie globale se détériore entre 1972 et 

1976 (avec une valeur tres faible de 0,06 en 1975) correlativement 

avec la diminution de la liqviidité générale. Cette situation est due h 

la distorsion existant entre le volume important des investissements 

et l'ineuffisance des captures, ralentiesant ainsi la realisation des 

ventea et réduisant d'un autre cöté les possibilités de remboursement 

des créances k court terme. Cette distorsion a été atténuée vere 1976 

a la suite du retrait de la ÖIPMAD (diminution de la masse des immobi­

lisations. ,. ), si bien que la norme est de nouveau respectée et même 

dépassée en 1976. 



J , I ^ 



Le dernier sous-ratio = X^^^^rs disponi^^e^^ appelé ratio de 
Dettes a court tcrme 

trésorerie Immediate, apprécie la capacité des pêcheriee è. rembourser 

lee dettes h court terme au regard de leurs disponibilités. Il n'y a 

pafi de valeur ideale a ce rapport mais il devra être inférieur a celui 

précédemment calculé. L'evolution de ce ratio suit celle de la tréso­

rerie globale mais avec un décalago de 1 k 2 ans. La norme n'a pas été 

atteinte de 1970 a 1976 et on observe même uae tendance h la baisse 

entre le lère ot la 2ème périodes passant d'une moyenne de 0,15 è, une 

moyenne de 0,04. C'est dans la troisième période qu'un regain de diepo-

nibilités est constate, les sociétés aygint dégagé un resultat benefici­

aire en 1977-1978 ; néanmoins si la légere diminution du ratio en 1979 

persiste, les sociétés vont de nouveau éprouver des difficultés pour 

acquérir des créances è court terme. 

Ie conclusion qui s'impose après 1'analyse de ce premier groupe 

de ratio est que la situation financière de 1'industrie crevettière h 

Madagascar n'est pas brillante : elle est caractérisée par un déséqui-

libre quasi-permanent sur tout dtirant la lère et la 2ème périodes, et 

même si un effort a été relevé dans la 2ème période, avec l'existence 

de fonds de roulement positif (renfloué non pas par des capitaux pro-—, 

pres mais par des dettes a long et moyen terme octroyées par lee mai-

Bons-mères), l'équilibre se révèle encore précaire et incertain ; la 

trop grande importance des dettes a long et moyen terme pour pallier è, 

l'insuffisance des capitaux propres, fait que l'independance financière 

est loin d'etre atteinte, que la aolvabilité est décroissante diminuant 

la confiance des prêteiirs en particulier les banques ; la liquidité 

douteuse de l'actif associés a une situation de trésorerie deficiënte 

pour les deux premières périodes, a connu une amelioration par la suite 

due h 1'elimination d'une société et a un changement de politique de 

gestion. 

Toujoure est-il qu'en fin 1979, 1'effort de relèvement de la 

situation n'a pas entraJné I^K réanltatP! RRné-réa. Pt «-i r>r^ flyr>AT^t«a lo 
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pliées. 

Avec 1'examen et 1'analyse des ratios de gestion \m jugement 

plus affiné pourra être porté sur la situation crevettière èi Madagas­

car dans la mesure oü les informations comptables re9ues des sooiét^e 

sont fiables. 

II, ANALYSE DU COMPTE D'EXP-üQITATION GBKEFJIL BT SB3 RAOIXOS 

2.1 - Structure et evolution des charges du C.E»G« (cf .tablest* Vil-

èt:.l̂ III et fig. 10). 

Les elements constituant les charges sont les mêmee que ceuz 

présentés en general mais avec des particularites concernant Ie sectöur 

de la pêche. Les observations a ce sujet sont données ci-après, 

Le stook initial qui, tres faible (4,6 fo en 1979), a quadruple 

entre 1970 et 1974 d'après le pourcentage représentant sa part dans les 

charges ; une légere diminution de 2 % est constatée jusqu'en 1977 pour 

au^enter d'autant en 1978, puis baisser de nouveau a 2,5 ?» en 1979 » 

1'entree des stocks de produits et de materiels de pêche dans la der-

nière période n'est plus tellement reguliere et assurée. 

Les achats qui représentent un des poids les plus importants 

dans les charges, sont en moyenne de l'ordre de 25 % et progressent en 

palier j en general, jusqu'en 1973» la part des achats est inférieure h 

celle du frais du personnel, mais de 1974 a 1979, elle est devenue su­

périeure ; 1*explication reside dans le prix des marchandises qui n© 

cesse de croltre alors que les salaires ont plus ou moins stagnc. 

Les frais de personnel qui doivent évoluer en rapport aveo l'ac-

croiesement du personnel et de la flotte de pêche, connaissent une cer-

taine stagnation at tournent autour d'une valetir moyenne de 24,5 5̂  ; 

il exiete done ici une certaine anomaJ.ie qui serait interessante èi ap-

profondir. 

Remarquons aussi le poids des travaux, fournitures et services 





T A B L E A i r - T i l - COMPTE D» EXPLOITATION GEITISRAIE ( e n m i l l i o n s d e PH&) 

i * t * ' 4 ê f t t i / 4 t 

1 't ': '» • t ^ '» i *» " "'t ~ ~ ï 
't CHA.RGES ' t l970-j 1971 •» 1972 » 1973 ' i l974 i 1975 '» 1976 ':1977 't 1978 •:1979 t 
1 <̂  > '̂  » -^ -̂  .,. .j -̂  ,^ ,. 

;* stock i n i t i a l ^ 41 ;* 100 '[ ^QF) \ 349 .'* 561 "' 517 .'' 557 !* 608 ;• 698 '* 684 '* 
t _ _ _ « . _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ « _ _ _ _ « _ _ _ ! _ _ _ _ „ „ _ _ _ _ * ' ' ' * ' * 'f 's 

-, Achats '. 158-. 243 -J 493 : 567 -̂  911 \ 933 '. 871 'I1 .II8.Ï1 .i35-j1.523-1 
'I 'j. 'j. •* 'f. > •{. -̂  •<. •# ., /. 

'« P ra i s de personnel '» 222 '* 363 '* 584 '» 673 '' 8I4 '' 777 '» 754 '« 863 '«1.023'M .105*» 
1 'ï 'I 'S ': -: •!_ x_ '̂  -j ':_ -; 
't ~ i ~~ " : "*~'J '7 •» '7 '7 '7 '7 '7 ": 
', ImpÖts e t taxes •: 5 -i 7 •: 21 •, 62 -. 98 •$ 69 •. 101 .. 160 •, 176. 213 •% 

jX . — -. > 4. * > 'f.... ^ > '|. 'j. -̂  -̂  

'* Transports e t déplaceinents '•* ^2 '• 74 * 87 '» 135 ** I69 '' 157 '' 170 '• 321 '* 290 '* 260 '» 
't •»• 't 't •«_ •: •: -j -; 'j_ -j 'j 

't"~ 7 'T" ~~7 7 7 -7 7 7 7 7 't 
't rais divers de gestion ; 11 t 71 's 24 •: ^5 'i 73 's 74 '; 62 t 80 •• 59 ': 64 '; ' 
's '«- > ' • — • — ' * '• •*• 'f- '* '«• 't ': UI 
't Travaux, fournitures et •; : •; •: ': •• j •; % ': •: 1 
't services extérieurs ï 159 's 159 <: 301 ,, 270 -, 274 •: 24O ., 272 ., 267 ••, 248 . 3.-9 •, 
,j ^ » ^ j ^ » -r .j- y /y /, 
', P r a i s f i nanc i e r s 't' 18 '. 32 ': 71 t 198 ^ I50 t 131 't 92 't 70 t 55 ': 96 1 
', _ « 'ff f ^ f * y f i; ^ - - - . - ^ . , . 

<, Dotat ion aux t 'j t -t 'i ^ 'i 'i 't 's 'j 
.; anortiBsements- -, 85 ., 144 .. 151 ., 210 .̂  125 ^ 535 ^ 284 ^ 267 ^ 250 ,. 224 ^ 

.t Dotat ions aux provis ions <! « -* 2 •' - ^ - • » _ • ' - •» 4 •* 20 "* 46 •* 45 •* 
•£-_ , . — • • - ' • - - •# - ••- - , — '• ' • - '* '• Vf. , '• - — ' t 

•» Benefice d« exploitation '* 154 '* 211 •* - * - ' « - ' * - '' 562 "* 535 * * - ' * - ** 
•t •£ 'i 1 '£ 'i i 1 i 't 1 t 
^^ , - ^ ^ ^ ^ ^ _̂  ^ ^ ^ ^ ^ 
': T O T A L t 895 ' t l .406 t2 .037 i2 .489 't3.175't 3.245 -t 3.529t4.4l4 ' t5.980,4.555t 





T A B L E A U - V I I - ( s u i t e ) CgMPTE_D«KCPLgiTATigN_GMERALE (en m i l l i o n s 

de FMG) 

:^===_==|======|======p==:===y======^_====_-

IA 

' PRODUITS 

' Stock final 

ï V©nte# 

.Ristournes, remises, ra-
jbais obtenus 

JProduits financiers et 
.d•immobilisation 

IPerte d'exploitation 

1 

! T O T A L 
I 

' 1970 
1 

1 100 

1 739 

i 56 

1 

! 

1 895 

1 ̂ 971 

' 270 

!1.136 

t 

! 

! 

! 1.̂ 06 

1972 

361 

1.617 

-

3 

56 

2.037 

1973 

561 

'1.707 

9 

6 

206 

2.^89 

197^ 

513 

2.192 

-

19 

if 51 

3.175 

1975 

810 

1.80^ 

-

-

629 

3.243 

' 1976 

' 690 

'2.835 

! k 

I -

! -

13.529 

1977 

698 

3.707 

9 1 

[ 
1 

k.k'\k 

1978 

675 

2.931 

13 

" 

361 

3.980 

1979 j 

1.042 ' 

3.171 ' 

6 l 

«• 1 

334! 

4.553 l 





T A B L E A U - VIII". EVOLUTION DES CHABGES ET DES PR0DUIT5 

m COMPTE D'EXPLOITATION GMERALE 

! CHARGES : I 

!Stock initial 

.Achats 

!Frais de personnel 

jlmpÖt et taxe 

!Transport et déplacement 

'Frais divers et Gestion 

•Araortisseraent et provision 

•Frais financiers 

1 iTavaux, fourniture et 
üA !Services extérieurs 
rA 
1 'Benefice d'exploitation 

• T O T A L 

j PRODUITS 

!Stock final 
!Vente 
JR.R.R.O. 
•Produits financiers et 
'd'immobilisation 
Pert e 

: T O T A L 

I97b~ 

4,6! 

17,7 
24,8 

0,6 

6,9 

.1,2 

9,5 

2,0 

15,5 

17,2 

100 

1 11,1 
82,6 

' 6,3 

*" 

100 

1971 

7,1 

1 17,3 

25,8 

0,5 

I 5,3 

5,0 

10,4 

2,3 

! 11,3 

• 15,0 

100 

19,2 
I 80,8 
1 

i . 
-

' 100 

======== 
1972 

14,9 

' 24,2 

28,7 

' 1,0 

^,3 

' 1,2 

7,4 

3,5 

14,8 

-

100 

. 17,7 
79,4 

[ 

0,2 
2,7 

100 

1973 [ 

14,0! 

22,8! 

! 27,0! 

2,5\ 
. 5,4! 

' i,o; 

! 8,4. 

' 8,o[ 

10,9! 

~ J 

100 1 

22,5! 
68,6! 
0,4j 

' 0,2j 
8,3! 

100 • 

1974 y 

17,71 
28,7 j 
25,6! 

3,1 J 
5,1! 

2,3} 

4,0! 

^,7| 

8,61 

- ; 

100 J 

16,2t 
69,0! 
- ! 

0,6' 
14,2! 

100 ^ 

1975 [ 1976 1 1977 J 1978 J 

16,0 

28,8 

24,0 

2,1 

5,1 

2,3 

10,3 

4 

7,4 

-

100 

25,0 
55,6 
_ 

19,4 

100 

15,8 

24,7 

21,4 

2,9 

4,8 

1,7 

8,1 

2,6 

7,7 

10,3 

100 

19,6 
80,3 
0,1 

J 

100 

1 15,6 

1 25,3 
19,7 

^,1 

1 7,3 

1,8 

6,5 

1,6 

6,0 

12,1 

100 

15,8 
84,0 

' 0,2 

-" 

100 

17,5! 

' 28,5J 
! 25,71 

^,^j 
7,3! 

1,5j 

7,31 
' 1,4j 

6,2! 

- ; 

100 1 

17,0! 
! 73,6! 

0,3» 

mm 

9,l| 

100 ' 

1979 [ 

15,0! 

33,4} 

24,31 

^.7! 

5,7! 

1,4; 

5,9! 

2,ij 

7,5! 

- ! 

100 1 

23,0! 
69,61 
0,1! 

. I 

7,3J 
100 ' 

R.R.R.B. = Ristournes, Remises, Rabais Obtenusa 
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extérietirs tout au début de la creation de 1'industrie crevettière aveo 

15,5 %* maie qui a diminué au fil des années pour ne plus atteindre que 

la moitié de cette valeur en 1979, indiquant un effort d'autonomie des 

soöiétés qui ont entrepris elles-mêmes certains travaxix (reparations, 

oarénages, ccnstructions de meubles, de matériels de pêche,..)» 

Les dotations en amortissement et provisions qui repréBen.t©n4 

an'̂ moyenzie 8 ̂  des charges, montrent une regression nette en relation 

avec des difficultés financières de certaines sociétés qui ont decide 

de différer leiirs amortissements. 

Par contre, les impöts ei; taxes connaiesent un accroissement 

notable surtout dans la dernière période avec la creation des taxes 

conjoncturelles en 1977. 

Le poste "transport et déplacement" n'est pas non plus négli-

geable et représente en moyenne 6 '•/i des charges ; son evolution eat aa-

sez stable jusqu'en 1976, puis on note xm. accroissement en 1977 siiivi 

d'une diminution en 1979, indiquant certainement un effort de limitaT-

tioa de I'emploi des véhicules dans le but d'économiser le carburant. 

Les frais financiers, avec 2 jó en 1970, ont été quadruples en 

1972 è. cause des interets bancaires importants au prorata dee invee-

tissements massifs pratiques en 1972 ; ces frais ont diminué k partir 

de 1974 jusqu'en 1978, pour atteindre le niveau de 1970 en fin 1979 J 

la valeur moyenne est de 3,2 fc 

Les frais divers de gestion estimés en moyenne h 2 fo pèsent le 

moins eur les charges, son evolution est presque stable saxif en 1971 

aveo une pointe de 5 Yo nécessaire au demarrage de 1'industrie. 

Au vu de 1'evolution des resultats nets d'exploitation, c'eat 

dans la seconde période et dans les deux dernières années de la 3ème 

période que les charges ont été trop lourdes povir pouvoir être facile-

ment résorbées par les produits d'exploitation. 
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2.2 - Structure et evolution des produits du C.E,G-« 

Les postes des produits sont composes par ceux du stock final, 

par ceux des ventes en grande partie, et par ceux des ristoumes, ra-

bais et remises obtenus et produits financiers en infime partie (of. 

tableau VII). • 

Le stock final représente en moyenne 20 fo dee produits et évo-

lue irregulierement. 

Les ventee, pilier dee produits d'exploitation, ont tendance è. 

perdre de 1'importance : entre 1970 et 1979 la baisse est de 13 %» II 

faut que la part des ventes atteigne plus de 80 % (cf. tableau VII-

bis), pour pouvoir supporter les charges et dégager ^m benefice accep­

table ; cette condition n'a été remplie que pour la première période et 

pour les années 1976 et 1977, la deuxième période ayant connu \«i ralen-

tissement et une baisse catastrophique de 24 '^ entre 1972 et 1975. 

Les produits financiers et d'immobilisation n'ont, par centre, 

existé que dans la dexixième période : 0,2 % en 1972 et 1973» 0,6 ?S en 

1974. 

Les remises, ristournes et rabais obtenus sont plus frequents 

que les produits financiers, mais ont tendance a se retrécir par rap'-

port a levir volume de l'année 1970. 

En fin 1979, 1'exploitation de 1'industrie crevettière est dé-

ficitaire de 340 millions environ, eoit 9,5 ?S du chiffre d'affaire rea­

lise. Les causes sont multiples et seront énoncéee au fur et è, mesure 

lors des calculs des ratios de gestion mais il est déja visible que 

certaines dépenses se révèlent improductives et nécessitent \ine revi­

sion et \me reorientation de la politique de gestion, 

2.3 - Batios de gestion et de rotation 

2.3.1 - Ratios_de_gestion_et_de_rotation__de_Vactif (cf tableau 

IX). 
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T A B L E A U IX - I;A_GiSTI0N_5E_L_|^ACTIF 

! 1 
! 1 
! ^ 1 
1 

J 
! CAHT 

1 

!Rotation du total de 
1 jl'actif': CAHT/Actif to-
CO, tal 

1 ' 

!Rotation des investis-
tsements 

!CAHT/Val.immobilisées 
.nettes 

I Rotation des actifs 
Icirculants " 

CAHT/ Actifs cirtulantB 

2 bilansl3 bilans! 

1970 ! 1971 

798 ! 1.306 

0,62] 0,8 

0,851 <l,23 

' 1 ' 
2.3 ! 2,3 

1972 
1 

1.295' 

0,59 

0,7^ 

• 

2,9 . 

h bilans 

1973 

1 .925 

0,6 

0,79 

2,5 

197^ 

2.153 

0,56 

0,67 

3,3 

• 

I 
! 

I 1975 

12.097 

j 0,51 

! 0,66 

! 2,2 

1 
1976 I 

2.968 1. 

1,12; 

1,68! 

3,3 I 

3 bilans 

1977 I 1978 

5.717 12.908 

i,25J 0,92 

2,351 1,75 

2,7 1 1,9 

T 

1979 1 

3.529 1 

' 0,87[ 

1,52! 

2,1 ! 

CAHT = Chif f re d«a f f a i r e hors t axe 

r 
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les elements de l'actif ramenéa au chiffre d'affaire hors taxe 

(C.A.H.T.)Cmontant des ventes réalisées + stock final - stock initial), 

vont mesurer la vitesse de transformation de ces elements en llqiiiditéa. 

On peut dégager les trois ratios exposes ci-après (cf. tableau IXX.: '. 

O A H T 
D'abord Ie ratio r^ = •- +'f't't'i> ^^^ apprécie la vitesse de 

rotation de 1'ensemble des capitavix engages dans les pêcheries ; plua 

ce ratio est élevë et plus l'actif total totirne a plein rendement. La 

première période enregistre des ratios inférieurs a l'tinité mais en 

augmentation en 1971 par rapport en 1970 par accroissement notable du 

chiffre d'affaire ; la deuxième période enregistre des ratios plus 

faibles et en baisse jusqu'a 1975, ponr remonter dans la troisième pé­

riode avec une pointe spectaculaire de 1,25 en 1977, mais la liquidité 

diminue h. 0,87 en fin 1979. 

Le ratio r' = , ^.J^'.'^'^l^:. > , mesure l'intensité de l'actif 1 Actif immobilise ' 

jaEBobilieé .par rapport au volume du C.A.H.T.Son evolution suit celle du 

r^, l'actif immobilise représentant en grande partie l'actif total, 

mais le rythme de croissance et/ou de décroissance est plus élevé. Ia 

première période a vu une augmentation du chiffre d'affaire couvrant 

avec 1,25 en 1971 ; la deuxième période enregistre des ratios plus 

faibles resultant è, la fois de 1'accroissement des investissements et 

de l'insuffisance du chiffre d'affaire ; la troisième période se tra­

duit par une amelioration et une pointe remarquablw en 1977 de 2,35 

pour diminuer a 1,52 en fin 1979. 

Le dernier ratio rV = , ̂ •S"^-^*'^n—T » donne la rotation de 
1 Actif circtilant 

l'actif circulant et présente vme evolution décalée de 1 an entre 1970 

ét 1975 et de 2 ans entre 1976 et 1979 (cf. ó I.l : structure et evolu­

tion de l'actif) par rapport a celle de r^ : a vine rotation plus ra-

pide de l'actif circiilant correspond un chiffre d'affaire amélioré, ce 

qui a été le cas pour les années 1972, 1974, 1976 et 1977 avec respec-

tivement les valeurs 2,9 ; 3,3 » 3,3 et 2,7. Le décalage de 2 ans cons-



\ 

• 
/ 
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taté dans la deuxième période signifie un ralentissenent de l'effica-

cité des investissements pratiques. 

En résumé, la gestion et la rotation de l'actif pendant les 

dix années d'observation n'ont pas été tres efficaoes au vue de 1'evo­

lution irreguliere du chiffre d'affaire dont l'insuffisance eet due èi 

la lourdeur des charges d'exploitation. 

2.5.2 - 5s;̂ i2Ê-.ÉS«ê2-i-2̂  £!!È_̂® rotation des cagitaiix 

Les elements du Passif ramenés au chiffre d'affaire hors taxe , 

(C.A.H.T.) vont mesurer la vitésse de renouvellement des dettes. Trois 

Bortes de ratios seront oalculés en vue de determiner la vitesse de 

rotation des capitaux propres, celle des capitaux permanents et celle 

des frais financiers au cours d'irn exercice et au cours des troie pé­

riodes définies (cf. tableau X^» . 

D'abord Ie ratio r^ = -—.„C.A.H.T. dont la valeur peut 
'^ Capitaux propres 

augmenter si on considère les trois cas suivants i 

- les capitaux propres diminuent et Ie chiffre d'affaire augments 

(cas des années 1972 et 1977) ; 

- les capitaux propres atigmentent et Ie chiffre d'affaire crolt en 

proportion (années 1976, 1977) ; 

- les capitaux propres diminuent en proportion avec la reduction du 

chiffre d'affaire (année 1975, 1978 et 1979). 

En d*autres termes, pour que les capitaux propres tournent plus 

vite, il faut que Ie rythme d'accroissement du chiffre d'affaire soit 

supérieur è. celui des capitaux propres et que Ie rythme de décroie-

sance du ntunérateur soit inférieur a celui du dénominateur. L'evolution 

générale de ce ratio a été en hausse, passant en moyenne de 2 ans dans 

la première période a 2,9 dans la seconde et a 5,7 dans la troisième ; 

la veritable cause de cette hausse est plutöt imputable è. l'insiiffi-

sance en capitaux propres et non a 1'augmentation du chiffre d'affaire, 

laquelle insuffisance est comblée par les avances consenties par les 





T A B L E A U - GESTION-> DES CAPITAÜX 

=y=,======^========^= 

I 

! CAHT/ Capitaux propres 

, CAHT/ Capitaux perman. 

! Frais financiers 

! (En valeurs) ! 

!En pourcentage du Chif-
Ifre d»affaire (•) 

2 bilflTis!3 
! 

1970 

2,07 

0,7^ 

l 18 

2,2 

bilans 

1971 

1,95 

1,28 

32 

2,5 

1972 

2,58 

0,79 

! 

71 

^,2 

k bilane 

1973 

3,95 

1,07 

1198 

! 

. 10,3 

197^ i 

2,5^J 

0,87| 

150 11 

6,9 1 

1975 f 

2,59i 

0,84 j 

31 i 

6,2 1 

1976 

3,46 

2,02 

92 

3,1 

3 bilane 

I 
1977 

3,58 

2,21 

70 
1 

1,9 
1 

1978 

r 3,78 

1,46 

1 

55 

1 
1»9 

t 

1979 I 

4,06j 

1,18| 

1 96 ! 

2,7 I 

(*) frais financiers 
=X 100 

chiffre -d'affaire 
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ffiüaisons-mères, Ie crédit bancaire et Ie crédit fournisseur. 

Le detixième ratio rl = C.A.H.T. traduit avec plus de 

^ Capitaux permanents 

précision la rapidité de fructification des ressources permanentes que 

les pêcheriesocf aleur disposition (cf. tableau IX). Plus la valeur du 

ratio est élevée et plus les capitaux.permanents ont été rentables en-

tralnant l'accroiseement du chiffre d'affaire : on peut évaluer la 

norme entre 2 è 2,5 dans le cas d'ime bonne saison de pêche (années 

1976, 1977). Par rapport a cette norme les pêcheries ont connu , .une ; 

oertaine lenteur de fructification dans la première période et surtotit 

dans la sgconde avec des valeurs avoisinantes ou inférieures a 1 ; la 

deuxième 'période se revele meilleure mais on y remeirque une tendance è, 

la baisse expliquée par la lovirdeur des dettes a long et moyen terms 

non oompensée par un chiffre d'affaire acceptable. 

L*analyse de rg et de r^ foxornit aussi des renseignements awc la 

rentabilité globale de 1'industrie crevettière qui se révèle être tres 

précaire et laisse aussi présager une situation financière et écono-

mique de plus en plus critique pour les années a venir. 

Le ratio rn = Frais , financiers ^^ ̂ loit pas dépasser 2-3 ^ dans 
'^ Chiffre d'affaire 

une situation normale. Ge seuil a été respecté dans la première période, 

mais a été largement dépassé dans la seconde, atteignant un maximum de 

10,3 % en 1973 expliquant ainsi la difficulté d'acquittement des dettes 

et 1'absence de solvabilité. la troisième période montre une diminution 

notable des frais financiers due a un effort d'acquittement des dettes, 

favorisé par une bonne saison de pêche ; la situation n'a pas été com-

plètement aesainie toutefois, vu 1'elevation rapide de r^ (=2,7) en 

1979. 

Cette deterioration de la situation peut aussi s'expliquer par 

une rotation plus ou moins rapide des stocks de crevettes traitées, 

conditionnées et prêtes a être écoulées. 
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2.3.3 - î 2̂ i2s_de_rotation_des_̂ stocks de_produits finis 

Ce ratio est determine par Ie rapport (cf. tableau Xfi) : 

r = Coftt total de production vendue 
3 Stock moyen (figurant au bilan) 

renseignant sur la vitesse de transformation de cee stocks en liqui-

ditéa. Cette vitesse a été maximEile en 1970 oü les stocks ont pu totimer 

9fl3 fois par an, soit un délai de 39 jours pour devenir des liquidi-

tés ; lee informations concernant les stocks manquent pour l'année 

1971 et Ie ratio n'a pas pu 6tre calculé ; la rotation .a .raleiiti -

pendant les deux dernières périodes avec des valeurs presque stables 

tourant autotir de 4,5» soit un délai de 80 jours (cf. tableau X), Les 

sociétés ont done connu un ralentissement de leurs ventes imputable k 

dee facteurs externes tels que Ie caractère saisonnier de la pêche, 

l'instabilité des cours mondiaiix des crevettes, la hausse du prix des 

carburants et è. des facteurs internes tels que la negligence de l'en-

tretien de la flotte et des matériels de .p'&siie.,; la diminution de la 

qualité des produits, Ie manque de dynamisme et d'encoiiragement des pa­

trons de pêche et des marins... 

On doit noter que cette evolution de la vitesse de rotation des 

stocks reoèle une anomalie dans ce sens qu'aucune amélioraticwi signifi­

cative n'a été oonstatée entre, d'une part la première période oü la 

mauvaise saison a sévi et d'autre part les années 1976-1977 durant les-

CLuelles les entreprises ont acoru lèurs mises è. terre. 

Boxxr mieux appréhender les facteurs internes de ces pêcheries, 

il est nécessaire d'analyser la Valeur Ajoutée, dégagée a partir des 

oomptes d'exploitation générale et, qui servira d'introduction h. l'é-

tude de la rentabilité proprement dite. 

III. BTUDE DE IA RiüNTABILITE BT DU RENDEI-fflNT 

3.1 - Ratio de Valeur A.joutée (cf. tableau XIÏ)) 



. ». < 
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T A B L E A U XI - ROTATION DES STOCKS DE PRODÜITS FINIS VENDUS 

-4-

.^ ^ y 

CAHT (en millions de 
FMG) 

Coüt total de production 
vendue (calculé) 

Stock moyen (bilan) 

Rotation des stocks de 
produits finis 

Duree en jours ^ 

2 bilans! 

1970 ! 

798 ! 

644 ! 

70,5! 

. 9,13! 

: 39 ! 

3 bilans! 

1971 

1.306 

1.093 

-

t ! 
1972 ! 

! 
1 
! 

1.676! 
1 

! 

1.732! 
1 

333! 
I 

I ! 
[ 5,2! 
t ! 
1 69 ! 
1 ! 

4 bilans 

! 

1973 ! 
! 
1 
! 

1.925! 
f 

! 

2.131! 
! 

455! 
! 

1 
4,6! 

f 

78 ! 
! 

I 
1974 I 

1 
! 
! 

2.163! 
1 

1 
2.6141 

! 
537! 

1 
! 

4,9! 
1 

73 ! 
l 

! 
1 
! 

1975 ! 
! 
1 
! 

2.097! 
f 

! 
2.726! 

! 
663,5! 

! 
! 

4,1! 
! 

88 ! 
1 

! 
1976 ! 

1 
! 
! 

2.968! 
f 

! 

2.606! 
! 

623,5! 
! 

1 

86 1 
! 

3 bilans 

1 
1977 ! 

! 
! 
1 

3.717! 
t 

l 
3.182! 

! 
693! 

1 
! 

4,6! 
1 

78 ! 
1 

! 
1978 ! 

! 
t 

• 
! 

2.9081 
• 

! 
3.269! 

1 
686,5! 

1 
! 

4,8! 
1 

75 I 
I 

1979 ! 

3.5291 

3.863! 

8631 

4.5! 

80 l 
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La notion de "Valeur Ajoutée" traduit beaucoup mieux 1'expan­

sion OU non et l'efficacité interne ou non des pêcheries, A la diffe­

rence du chiffre d'affaire qui ne s'appuie que sur les ventes des pro-

duits, la Valeur Ajoutée mesure l'apport économique et "social de la 

oombinaison de deux facteurs de production, a savoir Ie travail et Ie 

capital, 

3 •1.1.- Gsi£lii-£!Ë-él2iHii2S_,§2-iS«?Si2Hï!-.^ii21ili^^^^ tableau 
XII A et fig. 11.) 

La Valeur Ajoutée est composée, des remunerations de trois fac­

teurs de production (tels que salaires et charges sociales, frais fi­

nanciers, et dotation en amortissements et provisions) et de la contri­

bution aux charges publiques, au développement économique et k l'inté-

ressement du personnel. La somme algébrique de ces compooantes rappor-

tées en pourcentage du chiffre d'affaire donne Ie pourcentage de la Va-

levir Ajoutée par rapport a celui-ci. 

Son evolution laisse apparaütre pour la première période uae 

'valeur acceptable de 60,6 % en 1970 toutefois en baisse en 1971 avec 

58,1 % k cause de l'acoroissement des frais financiers et surtout de 

celui des dotations aux amortissements et previsions entrainant tine di­

minution de la part des contributions a 1'effort productif de la Hatlön. 

Pour la deuxième période, on assiste a une degradation tres brusque de 

la Valeur Ajoutée aveo ime baisse de 12 % environ entre 1971 et 1972 

qui s'accentue graveraent a 25 % en 1975 ; la cause est surtout impu­

table a l'accroissement des fras financiers qui ont en moyenne, plus 

que triple, et ce en rapport avec 1'importance:den capitaux étrangers 

empruntés. Les frais de personnel ont subi une augmentation normale a-

ve*» la tenue en compte d'une nouvelle société mals les dotation aus a-

mortisseraents et provisions sont pratiquées d'une maniere irreguliere. 

La dimunition spectaculaire des contributions a 1'effort productif de 

la Nation, raontre ime efficacité de la oombinaison des facteurs travail 

et capital j en 1975, la pêche industrielle de la crevette a représenté 

une charge lourde pour l'Etat malgache avec une contribution negative 

de 16,7 %• Pour la troisième période, un sursaut d'amelioration de la 





T A B L E A U - XII - LA VALEÜR AJODTEB 

[A/- Valeur Ajoutée et j 
1 ses compossuatee en ! 
, pourcentage du \ 
J CAHT j 
i CAHT 1 
1 ] 

Valeur Ajoutée 

'teurs : 
iLe travail : salaires et 
I charges sociales 

jLe cap.emprunté : frais 
1 financiers 

*L'équipement : Amortis-
Jsements et provisions 

1 Contributions diverses 
I(Etat, cap,propre,etc..) 

'B / - Valeur Ajoutée 

iLe travail j Frais de 
1 personnel 
I^tat : Imp6ts et taxes 
ILe cap.emprunté : Frais 
I financiers 
lL*Equipement t Amortisse-
Iment 
IRésultat d'exploitation 
ILe Cap.propre : Résultat 
I net au bilan 

2 bilansj 
I 

1970 1 

100 

6o,6 

27,8 

t 

2,2 

10,7 

19,9 

' 100 

: 45 

\ 1 

: 4 

18 

32 

28 

3 bilans] 

1971 ; 

100 

58,1 

27,8 

2,5 

11,2 

; 16,6 

100 

48 

• 1 

: 4 

! 19 
! 28 

26 

P—.——•~C—s: 

1972 : 

100 

46,0 

34,8 

4,2 

9 

-1 

100 

•76 

3 

9 

20 

7 

-?.5 

4 

1973 

100 

49,7 

35 

10,3 

10,9 

'6,^ 

•100 

72 

7 

21 

22 

-21 

-29,3 

bilans 

1974 

100 

34,0 

37,6 

' 6,9 

5,8 

-16,3 

100 

111 

13 

20 

17 

- 6 

-85 

1975 

100 

32,5 

37 

' 6,2 

16 
1 

-16,7 

100 

114 

10 

19 

49 

- 9 

-125 

3 bilana i 
1 

1976 : 

100 

53,8 

25,4 

3,1 

9,7 

1-25,6 
1 

'100 

1 

1 47 ] 

! 6 

: 6 

' 18 . 

' 22 

-36 

1977 

100/ 

52,2 

23,4 

1,9 

7,7 

21,2 

100 

45 

9 

4 

14 

27 

3 

1978 

100 

40,9 

35,2 

1,9 

10,2 

-6,4 

100 

86 

• 15 

5 . 

21 

-30 

-27 ^ 

: 1979 1 
100 j 

I 38,2 ! 

I 31,3 I 

2,7 } 

7t7 J 

1 -3,5 1 

|100 ' 

I B2 \ 

I 16 ' 
' 7 I 

! 17 I 

-25 [ 

! -82 , 



'.\ Ji W,i 
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Valeur Ajoutée en 1976 avec environ 54% est constate j mais il a fal-
lu supporter et résorber toutes les dettes et pertes de la période 
précédente, et la Valeur Ajoutée redevient insuffisante pour ne plus 
atteindre que 38,2% en 1979 ; soit presque au niveau de celle de l'an-
née difficile de 1975» L'effort n'a pas été de longue haleine puisque 
les pêcheries pèsent encore h. 3,5% de leur chiffre d'affaire sur l'é-
conomie nationale en fin 1979» 

3,1,2,- R£ii2s__de_£roductivité_des__charges_d_^ex2l2itat^ 

Y2i£H£-èil2HiÊ£ ^°^« "tableau XII,B.) 

Deux ratios doivent être mis en valeur t 

- Ie rapport g^Q^Q personnel ^̂  mesure l'apport du facteur tra-
^^ Valeur Ajoutee ^ ^^ 

vail a la creation de la Valeur Ajoutée ; 
T„ ^„ . Dotation aux amortissements et. aux provisions „„^ 

- Ie rapport Valeur Ajoutée ^^^ 
mesure l'apport du facteur capital a la creation de la Valeur Ajoutée, 

L'evolution du premier ratio comporte 3 phases qui sont diffé-
rentes des périodes precedemment definies s la tendance est d'abord h, 
la hausse passant de 45% en 1970 a 114% en 1975, puis vient une dimi­
nution de moins de la moitié en 1976 et 1977, suivie d'une augmenta­
tion d'environ 40% en 1978 et 1979. L'evolution du second rapport est 
en hausse entre 1970 et 1973, tres irreguliere entre 1974 et 1979 avec 
une pointe assez étonnante de 49% en 1975 pour baisser a 17% en fin 
1979. 

Si on examine simultanément l'évolution de ces deux ratios,il 
en ressort que la plupart des frais de personnel ne doit pas dépasser 
Ie seuil de 50 % et celle des dotations aux amortissements et aux pro­
visions celui de 20 % ; autrement dit, l'apport de ces deux facteurs a 
la creation de la Valeur Ajoutée ne doit pas excéder Ie seuil de 70% 
sinon les charges d'exploitation deviendront improductives et l'activi-
té ne sera pas rentable comme dans Ie cas de la deuxièrae période et des 
deux demières années de la troisième période. En d'autres termes,l»ex-
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pansion et l'efficacite interne des entreprises orevettieres semblent 
être extrêmement douteuses et pour y remédier, 1'effort doit être 
surtout porté s^xr un accroissement de la production, combine a un 
changement du prix d'échange correspondant a une diminution des coüts 
de produits et services achetés ou a une augmentation du prix de ven-
te, 

3«2.- Ratios de rentabilité ou de résultats (of, tableau XIII) 

(cf. fig,12) 

T« „«+.•«,, Ar. ,««4-•,•,̂  A^ ,„„-v,o.. •K-w«,+̂  /-Benefice d'exploitation\ 
iiS notxon ae ratio de margo brute v ' „•, . A-̂ ' •"TT'J,^"'. ) 

^ ^ Chiffre d'affaire 
a été trait^dans I'analyse de la Valeur Ajoutéa. Cette marge brute ou 
marge d'exploitation a dégagé la rentabilité de l'activité avant fis-
calité de l'exorcice. La marge brute n'a existé que pour la première 
période et pour les années 1976 et 1977 et laisse déja prévoir 1'evo­
lution des ratios définis ci-après et portant sur Ie benefice net 
enregistré au bilan. Il s'agit tout d'abord du ratio de marge benefi­
ciaire ou marge nette egale au rapport Benefice nette ^ . qui inesu-

Chiffre d'affaire 
re la profitabilite de 1'industrie crevettiere et traduit la produc­
tivite du chiffre d'affaire. Un benefice net acceptaule n'a été déga­
gé que dans la première période représentant 17% du chiffre d'affai­
re 1970 et 15% en 1971 ; cette baisse de 2% laisse déja prévoir les 
pertes nettes de la deuxième période qui se sont aggravées pour at-
teindre 842 millions en 1975. Malgré une regression des difficultés 
en 1976 et un ratio de marge nette de 1,5% en 1977, les chiffroa 
d'affaire correspondant se sont révélés insuffisants pour éponger 
les pertes antérieures. L'industrie crevettiere n'a pas été profita­
ble sept années sur dix, vu la faiblesse de la productivite du chif­
fre d'affaire liée a une politique d'investissement qui ne tient pas 
compte des aléas climatiques (sécheresse,..), biologiques (variation 
de la productivite des populations de Peneides.».), économiques (haus­
se du prix du carburant et de sos derives, variation des cours sur 
les marches mondiaux...) et hvunains (insuffisance de motivation dos 
marins.,.), Cos aléas contribuent a la deterioration du cash-flow. 



fe 
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T A B L E AOt - XIII - EATIOS DB RENTABILITE 

sssss iBasscssssssasessss&SESsa issapBs: 

I)- DE L'ACTIVITE 
,y^^^^_^^^^^^„^^^^_^. 

1970 1971 1972 1973 197^ 1975 

====«|a==r=«^= 

1976 1977 1978 1979 

J-

1/- Chiffre d»affaire hors 
taxe (en millions FMG) 

2/- Cash flow brut (en 10^ 
FMG) 

3/- Cash flow net (en 10^ 
FMG) 

V - Résultat net (en milli­
ons FMG) 

5/- Ratios de marge nette 
ik) / (5) en % 

6/- Ratio de cash flow httt 
(2)/(l) en^ 

7/- Ratio de cash flow net 
(3)/(1) en % 

798 

239 

221 

+136 

17 

29,9 

27,7 

1306 

357 

3̂*1 

+195 

15 

27,3 

26,1 

1676 

95 

12^ 

' • ^ 

1925 

-65 

- 275 

2163 

-226 

-503 

-628 

2097 

-29'f 

-507 

-8if2 

2988 

650 

-^92 

-580 

5,6 

7,^ 

21 

3717 

822 

3^2 

+55 

1.5 

22 

9.2 

2908 

-.63 

-27 

-523 

3529 

-65 

- 831 

-1100 

II)- PES CAPITAÜX INVESTIS. 

8/- Cap.propres (en millions 

9/- Rentabilité financière : 
WAS) en % 

10/-Rentabilité économique : 
Benefice net + frais 
financiers/Cap.propras 
+ dettes tctales 

385 

ko 

10,8 

668 

31 

12 

650 k87 850 810 858 1037 

5 

769 870 

PESTES PAR RAPPORT AUX CHARGES D«EXPLOITATION 

11/-

12/. 

• Montant des charges(10° 
FMG) 

• Pertes nettes s:(4)/(11) 
charges ^^ ^ I I 

1676 

1,6 

1928 

1̂ ,3 

2662 

23,6 

2^33 

3'̂ ,6 

2^77 I - i 3305 

23,4| - I 9,8 

3511 

31,31 
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Le deuxième ratio eet celui de capacité beneficiaire ou ratio de 

cash-xlow égal a -••;•.' V̂̂ ~>̂ ~?'̂ ,̂ r qui permet de mietix cerner 
Chiffre d'affaire hors taxe ^ 

Ie pouvoir de gain dee pêcheries. Deux sous-ratios peuvent être cal-

Gulés ici pour distinguer Ie cash-flow brut (=: benefice d'exploitation 

+ amortissement et provisions) du cash-flow net (= benefice net + amor-

tissements + provisions). 

Le premier sous-ratio, r. = ,,̂  . ̂ ^ ̂ ^!^"S°'^ ^^"^ ^ ï̂ 'a 

•̂  ' ^ Chiffre d'affaire hors taxe 

eonnu des valtUre positives que pour les années 1970, 1971, 1972, 1976 

et 1977 avec respectivement 29,9 7̂ , 27,3 5̂ , 5,6 f̂, 21 ^ et 22 "/>» L'evo­

lution de r^ renforce dans l'idée qu'il xaut une revolution radicale 

dans la politique de gestion, 1'effort constate en 1976 et 1977 n'ayant 

été dti qu'a •une resolution temporaire dos oroblèmes immédiats. 

1'evolution du ratio de cash-fiou not, 

rJ = CaGh-flov7 net ^ 3g^ ^.e pouvoir 
^ Chiffre d'afiaire ïiors taxe 

de gain net, a été satisfaisante dano la première période, en baisse 

dans la seconde et preequ'inexistantc dans la troisième avec 9,2 ?6 seu-

lement wx 1977. 

Gfs ratios dénontrent aussi qiie les Pêcheries crevettières é-

prouvent de plus en plus de difficulté pour produire un résultat posi-

%i,t ; une étude de la rentabilité des capitaux engages est nécessaire 

pour «omparer le surplus de ressources créé par rapport a 1'ensemble 

(Jes fonds mis a la dispositions des Pêcheries. 

d*2*2 - Katios <ie_rentabilité_aes_capitaux_investi 

L'étude de la politique d'investissement et celle relative a la 

geetion des chapitros precedents ont déja montré l'insuffisance des ca­

pitaux propres ajouté© a une lenteur de fructification des capitaux 

permanents. La coiriparaison du résultat net de l'exercice avec les capi-

taux propreti e>:orinée war Ic rapport z:—^/^-• "^'^-^ ^" '— donne dos valeurs 
'^^ Capitaux propre o 
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caracterisees par \ine tendance a la baisse et qui est la consequence de 

I'inefficacite de I'emploi des capitaux oonfies par lea actionnaires h 

1'industrie crevettière : avec 40 '/c en 1970 et 31 % en 1971, les pêche-

ries ont pu constituer des réserves et distribuer des dividendes mais 

se sont rapidement épuisées dans la deuxième période è, »ause de I'af-

faiblissement de la marge beneficiaire. La crise surmontée momentané-

ment au debut de la troisieme période grdce au renflouement par de nou-

veaux capitaux, surgit de nouveau en 1978 et 1979 et montre 1'échec du 

changement de la politique de gestion qui n'a pas tenu devant les dif­

férents aléas de l'activité de pêche et de son environnement. La renta-

bilité des capitaux propres, appelés aussi rentabilité financière, n'a 

pas été tres bien assiirée. 

On peut mesurer aussi Ie niveau de rentabilité économique des 

entreprises par Ie rapport : 

benefice net + frais financiers 

• capitaux propres + dettes totales 

et dont la comparaison avec la rentabilité financière fait apparaltre 

Ie ph4noruène d"*effet de levier" nécessaire a une prevision d'ameliora­

tion ae l'activité crevettière. 

Un benefice net n'a été dégagé que diirant la première période 

et que pour l'exercice 1977, faisant que la rentabilité économique a 

été inexistante sauf en 1970 avec il Ĵ  , en 1971 avec 12% et an 1977 

avec 2fó, Si on considère l'année 1971 comme nne année rentable écono-

miquement pouvant servir de norme, l'effet de levier engendrant une 

bonne rentabilité final̂ cière est egale a 2,96 dégagé par la relation : 

benefice net + interets Actif total benefice net 
X X 

Actif total capitatiix propree benefice net+intérète 
( 4 J ( i ) 

reïstabilit;^ effet de levier 
économique 
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L'effet de levier pour l'année 1977 a été de 1,3. La négligen-

.ce de 1'examen de eet effet de levier de la part des sociétés crevet-

tidreü les a empêché de voir qu'a un niveau donné de rentabilité écono-

ffiique, vjï accroissement de fonda d'emprunt permet d'ameliorer la renta-

•biljté des capitaux propres dans la mesure oü Ie coüt de ces capitaxix 

extérieurs n'excède pas la rentabilité économique. .n d'autres termes, 

\m accroissement trop excessif dee dettes peut contribuer h diminuer 

les capitauix propres et conduire ainsi a l'appauvrissement des socié­

tés^ surtout que l'activité de pêche comporte des elements non com-

plètement maitrisabJas par l'homme. Les benefices nsts au cours de ces 

dix années d'exploitation ont été rares par rapport aux pertes nettes 

qui étaient do plus en plus catastrophiques pas£-ant de 27 millions de 

Fm en 1972 a d42 millions de FMG en 1975, soit 1,6̂ 0 des charges d'ex­

ploitation de 1-J72 a 34,6> de celles de 1975, pour finir a 1,1 milliards 

de JFMG en 19'/9, soit 31,r/>' des charges. Jne iJgère attenuation des per­

tes a été conctatée toutefois pour l'i'lb et 1978. '•̂-- 1.' ^r- z .^ • \ 

Dans l'oTotique oü ceü per tec wjont ±lcs ea grande partie è. l'au-

graentation abusive des charges, théoriouemont il faut done les diminuer 

de 31,3/" au moins en 19Ö0 peur que l'erplcitation s'équilibre, toutes 

Choees restant égalee par ailleurs. Il reste a partager cette diminua-

tion des charges entre les trnis sooietés crevettières exiatant en 1979 

jnais les problèmes vont se poser sur la determination des critères de 

partage : est-ce en fonction de la taille des sociétés c'est h dire de 

la masse d'investissements, du nombre de personnea employees ou de leurs 

pertes respectives ? ^̂  

Tab. XI7. : l^Z%G^_^}^^2h/MÜ:ïïli-Lë.'^^Ëihlk2^Ëj:%^i^kl 

* Pertes sur exercise 
• antérieur 

rAmortisöcLiunt:̂  Différ̂ -is 

: Ferte de. l'e>ex'cio>-; 

: *POTAi 

' ma 

462 • 

16é 

26 

654 

'¥M'lkk:0 

158 

248 

266 

672 

• ^°^^ • TOTAL • . PÊCHE : ̂ ^^^ : 

80 : 700 : 

: 414 : 

69 : 361 :' 

149 'i 1.475 : 
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3i on prend en consideration ce dernier critère il faudrait 

noter que les pertes totales, amortissements différés inclus, ont été 

de 1,4 75 milliards do PMG en 1979 (cf tableau XIII). Le potircentage 

de 3l-^3 /'ö passé done k 41,9 >» et la repartition de la reduction des 

chargeo au prorata des pertes aurait du être en 19öO de 18,6 ^ ponr 

les P.K.i3., de 19yl '^ povor la PA WA HJQ. Il avirait été interessant .. 

d'avoir des renseignements sur la comptabilité analytique des socié-

tés pour ccnnaitre avec plus de precision la part h diminuer dans les 

charges, i-ialheureusement certaines sociétés ne la pratiquent pas et 

une autre qui la fait, conaidèro cette information comme non livra-

ble a des tiers. 

ïour cloro ce chf-pitre II, soulignons quo 1'impression généra­

le qui se légage est que 1'industrie crevottiere nalgache aurait du 

être tres prospère et que si" «.lit. ne l'etait pau, c'était è. cause des 

distorsions eyistant entre, d'uno part, la politique d'investissement, 

la politique de ^estion et la politique cc..ii,-nerciale des différentes 

entreprises, et d'autre-i^art, lec phénomènes bio-climatiques et écono-

raiques. 

la negligence cie cos derniers phénomènes a conduit è, une ex­

ploitation anarchique dont 1'evolution s'était faite en trois phases : 

investiösement de 1970 a 1975, exploitation en 1976 et 1977 et réin-

•gestlssement en Ijjb ot l'-Jlb* Nitons que la sequence normale aurait 

du être : phase d'investissement, phase d'exploitation et phase de 

stabilisation. Les perspectives d'avenij; sont assez sombres potir les 

seeiétés crevettièrt-s car leur capacité d'endettcnent est trop faible, 

leur cash-flovr insuffisant, la rontabilite i'inancière et économique 

future n'est plus assuréc et au vu do la Vn,leiir Ajoutée créée, ces so­

ciétés constituent 51 l'heurt, actTlelle vnc charge pour 1'économie natio­

nale irwlgï^he. la aixrvie de 1'industrie cr^Ve-titèrc «st tn.enac<t« «t elle 

risoue cie n«̂  pLws obtenir de- credits a fjo**^ ^i raoycA ierrte po&̂ r )a con-

V 
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tinuation de ses activités a moins que l'Etat i«Ialgach.e n' intervienne 

en prenant des mesures fernes, en renforgant son pouvoir et sa parti­

cipation dans ce secteur et diminuant ainsi Ie röle financier des mai-

son-mères extérieures qui n̂ aiiror.t plus de main-nise importandje dans la 

getion et dans la commercialisation. 

Pour éponger Ie deficit grave de 1,475 Milliards représentant 

40 °/o du chiffre d'affaire <^t 51 /o environ du passif en fin - 1979» il 

est nécessaire de réor^-anisor et de réorienter complètement la politi­

que générale des sociétés crevettic'reo. 





-55-

CHAPITRE III. AMEWAGEWEUT DE LTffEUSTKIE 

La rationalisation continuelle de toutes activitcs éco-

nomiques htunaines est un impératif si l'on veut maintenir la 

compétivité de celles-ci dans son secteur particulier, au regard 

de 1'evolution technol^gique et de la deterioration constante des 

termes de l'échange. 

La pêcherie de crevetie malgache qui a debute en 19S7 

dans des conditions différentes de celles qui prevalent a l'heure 

actuelle, uiérite ainei Ie benefice d'efforts d'amönagement afin 

que les objectifs gouvernementaux définis en ce qui la concerne, 

puissent être effectiveraent realises et maintenus, 

ïoute pêcherie a un object if majeur qui est, soit la 

consolidation de la balance des paiements garêce aux apportf̂  de 

devises fortes resultant de 1'exportation de sa production, solt 

l'approvisionnement de la population locale en proteïnes d'origine 

marine, aoit enfin la resorption du chomage par 1'of f re du n'aximum 

d'emplois notamment a l'^mdroit du persojinel marin. Des objectifs 

hybrides peuvent être dófinis ma-is ils sont i^rement réali.sös 

d'une maniere satisfaisante. 

En ce qui concerne 1'industrie crevettière locale, il 

est patent que c'est Ie premier objectif cita qui est a retenir, 

tout en soulignant toutefois qu'il faudrait reohercher, non pas 

l'apport maximal de recettes correspondant a la realisation de 

tout Ie potentiel biologique des stocks mais plutot l'apport op­

timal de recettes correspondant au maximum de gain ; au-dela d'un 

certain seuil de production en effet, 1'augmentation des charges 

est plus rapide que celle des recettes et les resultats financiers 

ne sont pas interessants, voire sont négatifs. 

Dans ce chapitre on traitera done des variations des 

recettes et des charges en fonction de 1'effort de pêche ei des 

mesures d'aménagement qui en découlent, «insi ^ni Caa mesur^s a 



/ 
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prendre au regard des constatations faites dans Ie chapitre 

precedent. 

!•- VARIATIÜITS DES Rb'CETa'LS EK FCÏÏCïICIi. EE L'E?fORT DE PÊCHE 

Les recettes d'exploitation proviennent exclusiveinent de 

la valeur globale des captures lices au volume et a la structure 

des prises (pioportion entre les différentes espèces, distributi­

on par taille, qualité .o,), qui varient en fonction de l'effort 

foiirni. 

Dans la réalisatioa de notre modale pratique, on a'est 

posé comme hypothese (ïRCADEC, 1982) que Ie pourcentage par espèce 

est fixó et que la structure deraographique des creveutes est raoy» 

enne, et ce quelque soit l'effort fourni. 

Plus concrètemeat, la courbe de recettes de ce modèle a 

óté obtenue en extrapolant a partir des recettes de l'année 1979 

prises com:iie base 100 (année la plus proche de l'observateur et 

pour laquelle des données économiques sont disponibles ..o), ce 

qu'auraiant etc les rocottes _Jour les exercices precedents en ad-

mettaxit 1'hypothese ci-dessus. 

La prise en considdration de l'̂ année de reference 1973 

a pour but d'eliminer I'effet des autres facteurs comme I'inflati-. 

on et les fluctuations des cours crevettiers sous la loi de I'of-

fre et de la demande» 

II en ressort 1'equation suivante : 

i t o • "^ -- I u 1 • _ -M y- _J^ V ^ J L « o o o o e o e o o o o * » V ' / 

Cyg 

ou 
Re. = recettes extrapoloes pour l'année i; 

PiT̂  ri recettes réelles observées pour 1'ensemble des 
zones _I^ a Vlll; 
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• i = rang de l'année; 

Ci = capture en tonne de crevettes entières pour l'année i. 

Les calculs ont particulicrement porté sur les zones 

I a VI car plus de 85% de 1'effort de pêche y sont concentres; 

les dojjnées sur les zones VII et VIII sont encore incompletes pour 

permettre Ie degagement de rosultats fiables. Les receties extrapo-I 

lees pour 1'ensemble des zones I a VI sont déduites de l'<̂ quati-

on (1) précédeate ; ^ 

I-VIII 

I..VI ^̂ 7̂9 I-VI 

^ I-VIIl 

Les differentes valeurs de Re ont 6t6 intégrées par la 

suite dans Ie modèle exponentiel de FOX utilise habituelleraent 

dans la determination de l'ivolution des rendements aingi que des 

captures totales d'une pêcherie en fonction de 1'effort de pêche, 

afin d'obtenir la courbe de variation des recettes de toute 1'in­

dustrie en fonction des efforts de production fournis, estimees en 

monnaie locale : 

Log (Re/H) = ü - bH 

Re optimal = (Rê 'H) coH» -bH 

OU 

Re 
- = recettes horaires; 

H 

Re optimal = recettes correspondant a la prise 
maximale équilibrée en crevettes 
entières, 

ne j, 
(•—• ) 00 = va] eur llmite de -TT- lorsque H tend 

H vers O; ^ 

H = efbrt de pêche en heures pondérées; 
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Les calculs ont done été effectués en distinguant deux 

approches : 

(1)- une approche zonale ou étude par zone correspondant 

au cas d'une pêcherie organisée et ideale (cf. fig. 13)j 

(2)- une approche globale ou étude des fonds pris dans 

leur ensemble correspondant au cas de la pêcherie actuelle. 

?_A..^..?4 È .xiJL,..?.?JL - r^PJÏ£?Sj,_EFP.gnTS__|T„CAPTUEES 

^raax j^^/fj ^ 
Zone Equation de POX r ^̂ jT̂ j.̂ .̂̂  H „̂..̂ ^̂ j , |^^^^. 

l log(n/H)= -6,5.10^11+4,75 0,76 1373 70.000 19.620 1545 

II log(R/H)= ~34,5.10"^+5,1 J 0,88 656 12.000 54.645 737 

III log(R/H)=-130 .IG^K+5,42 0,88 280 3.000 93.418 315 

IV log(R/H)= -74 ,10"̂ H+5,12 0,85 288 6.000 47.932 324 

V log(R/H)=» -8,8.10"%+4,65 0,73 803 50.000 16.070 903 

VI log(R/H)= -5,6.1(7^H+4,61 0,50 1159 80.C00 14.487 1304 

^2) ^ 
laVI log(R/H)« -3,47.10"̂ -I+4,92 0,94 3834 125.000 30.671 4313 

P = prise ou capture en tonxie 

Les resultats des deux approches regroupés dans Ie ta­

bleau XIV et les observations relatives a la lère approche sont 

les suivantes ; 

- les meilleures recettes optimales sont obtenues 

dans les zones I et VI avec respectivement 1,4 milliards de MïG 

et-5,2'"milliards environ; 

- les efforts rnaximaux sont aussi realises dans ce« 

zones avec 80.000 heures pondérées dans la zone VI contre 70.000 

dans la zone I; 



—^tWip»' 
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- la recette horaire la plus élevée est de 

93.418 FÏIG et ce pour la zone III; 

- les zones a recettes horairea les plus bas­

ses done a rentabilité économique non-satisfaisante, eont les 

zones I, V, et VI. 

II.- YkniA^lOJi DES C_HA_RGJSĴ IT FpircTXOT^DE. Ii.»̂ P̂pRT D̂ ^ 

GtFLLAlID (197c) avait émis comme hypothese que les char­

ges d*exploitation sont fonction lineaire de 1'effort de pêche, 

qui eet exprimé dans le cas présent en heure ponderée ou heure de 

chalutage d'une unitö de reference qui aest le chalutier de 15ni 

de L.H.T,, développant I50 CV et conservant sous glacé sa produc­

tion. 

Plusieurs démarches et methodes avaient oté appliquées 

pour tenter de determiner 1'equation reliant les charges a I'ef&rt 

de pêche conformément a 1'hypothese sus-cité 2 

- deflation a di.fféronts taux des charges 

annuelles effectivement enregistrces en prenant comme base 100 

celles de I'exercice 1979 suivie d'une regression en fonction de 

1'effort des données ainsi extrapolées; 

- separation en charges fixes et en charges 

variables, déflatées ou non, et analyse séparée de celles-ci; 

*- determination de ce qu'auraient été les 

charges totales annuelles en prenant comme reference I'exercice 

1979; 

Ce dernier procédé a failli être retenu parce qu'il of-

frait le plus de coherence avec celui applique a I'endroit du 

calcul des recettes. Hais il a présenté one anomalie caractérisée 

par un accroissement trop rapide des charges, ne permettant pas 

une bonne estimation des différents niveaux économiques d'exploi­

tation. Pinaleraent, il a fallu d'abord recourir a la methode des 



V 
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moindres des carrés qui tient beauooup plus comote de toutes les 

données réelles en f one t ion du temps, et qui donne alors xine valeur 

moyenne des charges pour l'année de base 1979. 

L»equation dégagée par la methode des moindres carréa 

est de la forrae : 

y = at + b 

OU 

C/H » 2,265t +8,462 (1) avec r « 0,91 

oü C/H est la charge horaire et t la variable "temps" (cf, fig.14). 

L'intervention du facteur "temps" a aussi l'avantage de 

permettre Ie calcul du taux moyen d'inflation estimce a 19/̂  entre 

1970 et 1979. 

De la charge moyenne de l'exercice 1979 par rapport h. 

1'effort de pêcho fourni pendant cette même année, on aboutit a 

1'equation de la droite suivante de la forme ; 

y o ax ou C = 0,031112.lO^.H 

ce qui signifie qu'ime heure de chalutage pour 1'unite navale de 

reference, coriespond en moyenne a 31,112 PÏIG de charges sur la 

base des couts moyens de l'année 1979. 

lïl.- RBoULTATS PINANCIERS EM FOFCTION JE L'EFÏ?ORy PE PÊCHE 

La figure 15 afférente a l'ensemble des zones I a VI oü 

s'exerce plus de 83yó de la pression permet, d'une part de visuali-
ser 1'evolution de la courbe des recettes et celle de la droite des 

charges déterminées selon les methodes expooées supra en fonction 

de 1'effort de pêche, et d'autre part d'apprehender Ie contenu des 

concepts ci-après relatif a trois (3) niveaux distinos d'exploita­

tion sur Ie plan économique ; 
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- le niveau de benefice maximal (Bm), qui cor­

respond d une exploitation dans laquelle la valeur de 1'effort de 

pêche consenti est telle que la difference entre d'une part les 

recettes et d'autre part les charges, est positive et maximale; 

- le niveau d'operation blcnche (Ob), qui cor­

respond a une exploitation dans laquelle la valeur de 1'effort de 

pêche consenti est telle que les recettes et les charges sont 

égaliséesj 

- le niveau de recettes maximales (Rm), qui 

correspond a une exploitation dans laquelle le potantiel optimal 

du stock (MSY) est realise et donnant ipso-facto des recettes ma­

ximales (cG niveau ne correspond pas obligatoirement a dea bénéfi-

Ainsi pour 1'ensemble des zones I a VI, le potentiel 

biologique est de 4313 ton..ies/an de crevettes entières realise 

avec 125.000 houres a'effort. Le niveau Rm est realise avec cette 

pression et si les recettes sont de 3.834 millions M G (cf.tabl.XIV 

(2)), les résultats sont par contre négatifs % '34 millions de perfce. 

Le niveau Bm est obtenu avec seuleracnt 50.000 heures 

donnant 3140t/an de crevettes entières pour 2792 millions F!IG de 

recette et un benefice d'exploitation de 1,24 milliards PMG. 

Le niveau Ob'est attaint a 123.000 heures et ce pour 

43l2t/an de crevettes valorisées a 3033 millions B!G environ. 
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^ A B L E A U X V - UIVSAü D'BZPLCIïATïOlT PAR ZOKE DE 

Zone Niveau H ( e f f o r t ) P ( c a p t u r e en t ) '^fo^MG)'*'^ ^^ N i v e a u 

Ob 
Bm 
Rra 

OlD 
Bra 
Rm 

Cb 
Bm 
Rm 

Ob 
Bm 
Rm 

Ob 
Bm 
Rm 

Ob 
Bm 
Rm 

H(effor t) 

40.000 
20.000 
70.000 

19.500 
8.000 

12.000 

6.200 
2,000 
3.000 

8.000 
3.500 
5.000 

17.500 
8.000 

50.000 

21.000 
10.000 
80,000 

1 .380 
954 

1.545 

660 
I I Bra 8.000 676 

737 

216 
I I I Bm 2,000 297 

315 

298 
IV Bm 3.500 292 

324 

600 
V Bm 8.000 339 

903 

736 
Yi Bm 10.000 404 

1304 

+ 
-

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
- ' 

+ 
- ' 

0 
212 
805 

0 
352 
283 

0 
202 
187 

0 
151 

71 

0 
52 

080 

0 
4« 

1331 

^^ = Recettes - Charges 

A mentionner que l'approciae zonale exposée dans Ie tablDau 

ZV pour ce qui est de la determination des différents niveaux éco-

noraiques, et qui correspond a une pecherie ideale, donne des résul-

tats différents de ceiix obtenus par l'approöhe globale et qui cor­

respond, elle, beaucoup plus h. la réalité présente. Aussi en 
approche zonale ai. on totalise les différents niveaux, on a ;; 
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T A B L E A U XVI - COMPAR/.ISCI-J EÎ TTKE APPRC-CIIE 

• 

Approche zonale 

f Ob 
E Bra 
r Kra \ 

Approche globale 

Ob 
Bm 
Rm 

H 

112.000 

51.500 

221.000 

123.000 

50.000 

125.000 

zöniï|:sg 

p( 

• 

en tonn 

3.890 

2.962 

5.128 

4.312 

3.140 

4.313 

"llPËöügT; 

e) ^ ( . 

'GIöB'lT,!:! 

sn lO^PTIG) 

0 

+ 1015 

-2673 

0 
+1 2̂ 1-0 

-54 

A n o t e r a u s s i que c e r t a i n s a u t e u r s (T'ROADEC) adopb>.nt, 
dans l e u r laodèle économique t h é o r i q u e , l e s te rmes de PlIE, * r roduc-
maximale é q u i l i b r é e ) ou IISY (Maximum S u s t a i n a b l e Yie ld en r. j l a i s ) 
qui c o i n c i d e p l u s ou moixis avec Hm, ot de I.ÏEY (ïlaxinium eco. jniic 
Yield) pour Bm. 

La courbe des b e n e f i c e s (THOAî iEC, 1982) rsrsultan^ u.e l a 
d i f f e r e n c e pour chaque v a l o u r de 1 ' e f f o r t e n t r e I e p r i x de -. i t e 
dös p r i s e s t o t a l e s d 'une p a r t e t l e s charges d ' a u t r e p a r t , ^aese 
par un maximum qui e s t I e MEY (c f . f i g . 1 5 ) . 

I V . - AMBÏÏAGEli[Ei:T 

I?«1, Aménageme^it a court terme 

L'analyse des ratios a conduit a reconnaltre la mise en 

place en trois etapesd'unc exploitation anarchique du fait, d'une 

part de la non-maitriso aes facteurs bic-climatiqaes et éconömiques 

(coot croissant du pétrule et de ses derives . . . ) , et d'autre part 

de 1'application au niveau des différent es enfcreprises, de politipj 
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ques conraerciale, d'investissoment et de gesxicn c iticables. Pait 

plus grave, cette industrie, a valeur ajoutée negative a l'heure 

actuelle, constitue une ohargü pour 1'économie nationale. 

On se doit done impérativement d'aménager la pêclierie de 

crevettes malgaches afin que, en plus d'une elimination definitive 

dos fluctuations anorraales de ratios analysées au chapitre II, sa 

contribution a la consolidation de 1'économie et plus précisémeit 

a celle dc; la balance dos paienicnts, soit effective. Cette consoli­

dation doit se faire par .apport, non pas de recettes maxiraales 

puisquc celles-ci correspond a des sorties encorfc; plus élevéos en 

devises vu les besoins en importation d'équipe'ncits ex do fournitu-

res de production voulus, mais du benefice optimal en devises fortes. 

Il faudrait done rcchcrchor ici Ic niveau d'exploitation 

Bra sus-défiai, Cclui-ci est realisable, rappelons-le dans l'état 

actuel de l'in dustrie crevettièro malgache, par reduction de la . -̂  

pression dans 1'ensemble des zonos I o VI (approche globale) jus-

qu'a 50.000 houres de pêche par an, Co qui donne avec seulcmont 

3140t/an de crevettes et 2800 millions de iVïG environ de recettes 

un benefice d'exploitation de 1240 millions ViG/an pour 1'industrie 

dans son ensemble, 

Pratiquoment il s'agira ; 

- d'interdire 1'entree de nouvelles unites crevcttiëres dans 

les eaux malgaches "" moins que celles-ci ne soient dostinées a rera-

placer des chalutxers obsolescents ei qui sont a rotirer de 1'exploi­

tation (l'identité de caractéristiques techniques entre les unites 

peirroutées est a exiger ici ,o.); 

- de retirer définitivement los chelutiers affrétcs; 

- de reconvertir et/ou d'orienter une portie de la flotte 

restante, soit vers d'autres rossourcos (poissons démersaux ou pé-

lagiques «o»)» soit vers d'autres fonds (region de i'Iorondava a 

Toliary, talus continental , , . ) . 

Sn plus de ces dispositions draconiennos, et qui doivent 

être imposées par l'Etat, un réajustement des politiques commerciale, 
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de gostion, d'inVestiosement a.v niveau de chaqiie entreprise est a 

éxiger et a controler : 

- vente aux meilleurs prix des produits sur l̂ s marches 

internationaux oü 1'offro no satisfait pas I0 demande, au lieu 

d'écouler systématiquement ceux-ci par des circuits fixes qui sent 

peut être sürs mais qui of f rent des prlx jusqu'è 4O/0 au dessous 

des cours internationaux; 

- entretien corract des unites navales et des usines et 

importation des piècos de recliaxige et des óqniijements réellement 

éxigés pour inaintenir la production a un niveau determine on quali-

té comme on qucntité (cortnins chnlutiers sont nettenent mal 

entrfftenus tandis que d'autros bcnéficient d'attention qui relè,e-

rait du superflu sinon neme d i luxe . . , ) ; 

- optimalisation dos investissemonts realises (aucune 

disposition sérieuso n'a été prise jusqu'̂ .. présent pour amortir 

la sous-utilisation durant certaine période de l'année dos installa­

tions du fait du caractère saisonnier de la pêclio, et les propositi­

ons sus-citées de réduire la pression sur les stocks crevettiers, 

rendront encore plus aî 'üe cetto question , . . ) , 

D'autres raesures additionnelles, qui seront a supprimer 

ultérieuroment lorsque cette industrie on diffioulte a l'beure actu-

elle sera araónagée et sortie de l'ornière oü se trouve, sont a 

prendre ; 

- détaxe du carburant sinon mêrae subvention de celui-ci 

par l'Etat; 

- suspension des différentes taxes spécifiques. 

D'un autre coté l'altention est attirée sur la nécossité 

de former des cadres nationaux sedentaires et navigants en quantite 

et en qualité satisfaisante, afin d'arrêter l'hémorragie en devises 

que représente 1'exportation des salaires des expatriés erabauchés 

par cette industrie. 
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IV.2. Aménagemcnt a 1 oaĝ  tejrroe 

lïepronant les différents points cites ci-dessus pour 

1'aménagemcnt a court terme, on pettt y envisager des effets écono-

miques a long terme en vuo du devoloppeme.it équilibré plus accru de 

1'industrie crevettièro et de son expansion. 

Le stabilisation du nombre dos unites nav̂ .les crevcttiè-

res OU leur renouvellement peut couduire a envisager petit a petit 

le renforccment de l'infrastz^ucture et dos moyens des chantiers 

navals existant actuellemcnt et a augmenter leur nombre dont l'ac-

tivité principale ser̂ '' do fournir exclusivenicnt des bateaux e 

1'industrie crevettiüre, prerai-̂ re industrie do pêche malgaclie. Le 

bonéficq qu'on pourrait retirer est 1'amelioration de la balance 

des paiemonts par la reduction de sorties de devises (acLats de 

bateaux a 1'extérieur) bieji que 1'importation de matériols (raoteurs, 

treuils, agrès, filet ..,) reste nécessaire dans un premier teraps, 

£Q plus le développeraont des chantiers locaux ontraine la creation 

d'emplois. 
(*) 

A titre d'information ^ la construcxion d'un bateau , 

(senneur ou chalutier moderne de 80 pieds) éxige entre 10 a 15 

années/homme de main-d'oeuvre directe ot, par conséquent, 170 a. .270 

personnqg pourraient être employees a des têches productivos. Tj'af-

fr3toment des chalutiers disparaitra aussi dès la realisation "cfe 

ce projet. 

La reconversion et/'ou 1'orientation d'une paartie v.\e lo. 

f lotte restante vers d'autres ressources, encouragerei'^ la. ccéation 
de secteurs de traitement et de distribution (usines d.̂  f ar j nes de 

poisson, chafne de froid .o,), ' • .. . • 

Ges secteurs sent souvent dejis la pratique inseparables 

bicn que corrospondant a des fonctions bien distinctes, Ces sectairs 

f*) source ; FAO - Circulaire des Pêchcs n°314 (PIE/C/314) 

http://devoloppeme.it
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pourraient aussi absorbor les poissons d'acconpagnoTnent captures 

losr de la pêche crevettière et qui ont été sĵ 'stématiquemont rejetei?. 

a la mer. II va de soi que. les eCfoctifs travailloiit dans ces 

secteurs ne seront pas du toat negligeables. Aux Etats Unis, il 

semble qu'il y ait uno personie employee dans 1'industrie du trai-

tement et de distribution pour doux pêcheurs, A 'ladagascar, le 

pourcontage de la population employee dans la pêcJic en general, 

n'Gst que 1,5% (a'après les recensements effectués en 1971 par : 

I'O.I.T. et édités oar le Depart^^ment des Pdch^s, FAO, Rome). 

Conccrnant la com-iercialisation et 1'exportation vors les 

marches internat:ouaux^la recherche de debouches tous azimuts ef-

fectuee par I'Etat malgachc on collaboration avec les societés 

pourrait aboutir a un prix plus compdtitif de la crovette, tres 

priséc sur certains^ grands marches coame ceux des U.S.A., du Japon 

et des pays ouropeens. Cette situation a realiser se fera evidem-

ment par le biais d'uno plus grande participation étatique (majori-

taire si ^lossible) au sein do cos societés. II ne faut pas aussi 

oublier le role des consoramateurs locaux qui absorbent ^CJ^ó da la 

production industriello crevettière et .neme plus, si on tient 

compte de la pêche artisanale (valakira). 

Le caractère saisonnier de lo. pêche et I'optimalisation 

des investisseraents durant la période creuse coxistitueraient unc 

occasion pour combler le nianquo de proteine de la population locale 

et pour rentabiliser les installations sous-utilisées, L'ideal a 

long terme serait de posseder une installation mixte servant a la 

fois au traitement des crevettes et a celui des poissons. Uno soci-

été a'est deja appliquee a rentabiliser ses installations par 

I'achat de bateaux destines exclusivomojit è la pêche aux poissons. 

Si le résultat s*avere benéfique, les autres societés ne tarderaient 

certainement pas a suivre I'oxemple, 

- Une collaboration plus étroite entre la uêchc industri-

elle et la pêche artisanale serait souhaitable pour une raeilleure 

harmonlsation des activités de pêche en go/iéral. La pêche industri-

et ses ramifications constitueront des debouches pour la production 
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artlsanale qui leur fournira des produits suppléraentaires faisant 

tourner a plein rendement Icurs installations (chaxno de traitement, 

chalne de froid)« En revanche la pêche artiscnale dépendra du sec-

teur industrial des pêches en ce qui concerne les services et les 

biens d'cquipements (reparation, cai«nage, engins de pêche), Ilais 

l'idée de dsveloppoiiont harraonieux impliquera une augmentation de la 

productivité du travail liée a la quantité et surtout a la qualité 

des biens et co3rvic-e'j fournis par 1'industrie des pêchos. Ce qui 

signifie qua pour aboutir au döveloppement du secteur artisanal il 

x'aut bien asseoir la coiictruction du secteur industriel. Toutefois 

la difficultó reside dans la recherche d'une certaine proportiona-

lité pour no pas exagérer la prioritó donnéo a 1'industrie do base. 

Enfin, touto cos mosuros d'aménago:::ent a long ou moyen 

termes ne scraient efficaces sans uno formation adequate et tres 

spécialisée des cadges nationaux que ce soit les gérnnta, les comp-

tables, los ouvriers a terre, los patrons de pêche, Lladagascar 

souffre actuellemc-nt de la pénurie des cadres compétents dans ce 

secteur et 1'inexistence ou 1'insuffisanco de formation a étó une 

des raisons majeures de 1'échec de cette industrie face au taux de 

capital élevé nécessité par les operations de pêche. Dans cette 

foïTnation, sont inclus la creation de bureaux d'étude pour 1'éta­

blissement d'une comptabilite spécialisée pour la pêcho, Ie renfor-

cemont des centres nationaux de recherches en raoyens modernes (or-

dinateurs, .o.) et en moyens financiers pour une raeilleure récolte 

des informations et un traitement plus rapide des statistiques. 

CONCLUSION 

Au terme de cette étude, la conclusion qui s'impose, au 

vu de la liste de raesures d'amenagement a court termes et moyen 

termes qui peut être infinie, est que 1'industrie crevettière raal-

gache n'a pas su montrer un développcment harmonieux et qu'elle 

s'était retrouvée, tres rapideraent en état de suréquipement, 

L'absence d'amenagement depuis sa creation a conduit a 
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un essoufELement correspondant a la stabilisatiOii autour d*-un point 

oü les gains totaux égalisent les coüts totaux (Ob = 12,300 heures 

et Rm e 125.000 heures) et sa contribution a la'cffl:i£UJlldaUjQji ÓM^'-

l'Econoflliie riationr.le n'est pas évidente. 

L'objectif a court ternie qui oat la realisation du bene­

fice optimal peut se modifier a long termc par un accroissement de 

l'emploi öt de la formation dans ce secteur et par une augmentation 

de la consoïmaation locale substituant ou conplétant Ie manque de 

vionde bovine, 

Toutefois la condition d'équilibre óxigde dépend de 

l'état de la ressource et du contcxte socio-économique. Si la pro-

priété est donaéo au maintien d'une population active, 11 faut as­

surer des revenus élevés par la creation des industries annexes 

de la pêche et limiter Ie no'nbre de sooiótés pour conserver Ie 

niveau de l'abondance du stock. Inversenentfla diminution du coöt 

de la main d'oeuvre entrainerait une diminution du codt global de 

1'exploitation et il en résulterait une exploitation plus intense. 

Le aurdquipenent évoqué ci-dossus est surtout do, plutöt 

a une mésexploitation éccnomique (que surexploitation) conduisant a 

unt baiüse des rendemonts et a une décroissance du po ids inoyen de 

la crevette. Le phénomène est tres courant dans les pays du Tiera-

Monde od la mise en valeur des ressources crevettières (C8te d'Ivoi-

re par exenq)le .,,) est assurée par de puissants groupes étranger^, 

afin d'alimcnter les grands marches internationaux de produits ma-

rins. La reduction de 1'effort de pêche sur les stocks crevettiers 

de la GÖte Nord-Ouest malgache est ainsi recoflunandée, accompagnoe 

de la mise en place d'un mécnnisnie de controle do la commercialisa­

tion des produits (of. aménagemoxit t long terme) et d'importation 

do biens et services de production (limitation des capacités de 

capture, limitation de nonbre do licences, reorientation de chan-

tiers navals nationaux vers 1'industrie crevettière...), 

L*accession h un développoment et a une croissance har-

monieux'= entre les diff^rentöi composants de 1'ensemble industriel 
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de pêche d'une part, et entre Ic secteur industrial et Ie secteur 

artisanal de pêche d'autre part, por^ettra d'éliminer la raésexploi-

tation et conduira ainsi a une raeilleure repartition des revenus. 

Il conviendrait do souligner que los différentes experi­

ences VGCues par 1'administration halieutique malgache démontrent 

la vanité de 1'application de l'une de ces mesures d'aménagement,si 

des dispositions no sont pas préalabloment prisos pour rcnforcer eon 

pouvoir vis a vis de chaque entreprise crevettière locale. Dans eet 

optiqao la participation mcjoritaire de l'Ltct y est souhaitée pour 

annuler les forces centrifuges qui y jouent actuctlcment, A l'oppo-^ 

só, une centralisation excessive des decisions risquerait d'annihi-

ler toutos initiatives incllviduellos dans ce domaine et de supprimer 

l'un des moteurs de son dynamisno écoxiomique. 

L'nfin au niveau international, la prise de conscience de 

la vulnérabilité des ressources marines a 1'égard de 1'exploitation, 

et la modification du régime juridique des oceans doivent aider Ie 

Gouvernencnt malgache a pousser et a Uéveloppar Ie secteur de la 

pêche (Madagascar étant une ile) en considérant que les ressources 

doivont être géréos et e2q)loitées pour lo bénéfico de la collectivi-

té (l'intérêt general étant différent des interets individuels de 

1'exploitation). La realisation des objeotifs, on regard des propo­

sitions d'ainénagemcnt, intogrera a la fois les oontraintes biologi-

quos et les dimexi^ions sociales et economiques en passant par l'éta-

pe nécessaire de faciliter l'obtention d'informations (pour la 

qualité des anQ.lyse3 scientiiiquos) et Ie controle ferme de l'appli-

cation et de respoct des règlementations,/. 
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